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Ministères d'Etat, 


Wécret no 47-4457 portant attribution d'une 
indemnité compensatrice aux fonction- 
naires ét aux agents de certains services 

qui sont l'objet d'une promotion ou 
d'une nomination, dans un cadre nor- 
mal de fonctionnaires titulaires de 
l'Etat, à un grade comportant un trai- 
tement inférieur + À celui qu'ils perce- 
vaient antérieurement (rectificatif) (p. 
8703). 


Ministère de la justice. 


arrétés portant nominations 
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la retraite d'un préfet (p. 8708). 
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semb'ée représentative des établisse- 
ments fran dans l'Inde ‘en 1947 
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tère de la reconstruction et Ae l’urba- 
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nance de Suisse (p. 6718) 
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Il terre à destination de l'Algérie, 
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en provenance des Pays-Bas (p 8724) 

rlateurs de biens d'équipement 

ovenance de Grande - Bretagne 


MINISTÈRR LE L'INDUSTIIE ET DU COMMERCE 

Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de Suisse (p. 8718). 

Avis aux lnportateurs de produits mécani- 
jues en provenance de Belgique (mo- 
dificatif) (p. 8718). 
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Avis aux importateurs de produits en pro- 
venance de Suisse (p. 8718). 
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sourds-muets (rectificatif) (p. 8725). 
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extenso des débats du lundi 4e septem- 
bre 1947. — Questions écrites. — Répon- 
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(p. 4799) 
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in exrtenso des débats du lundi 4 sep- 
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LOI n° 47-1644 du 30 août 1947 étendant 
aux assurés sociaux atteints de longue 
maladie antérieurement au 17 janvier 
1946 le hénéfice des dispositions des ar- 
ticles 32 et suivants de l’crdonnance du 
19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux as- 
surés des professions non agricoies. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja 
République ont délibéré, 

L'Assemblée 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


nationale à adopté, 


Art. 1#, — Le bénéfice des dispositions 
du chapitre HI du titre II de l’ordonnance 
du 19 octobre 1945, sur le régime des as 


| surances sociales applicable aux assurés 


des professions non agricoles, peut être 
demandé par les assurés qui, atteints de 
longue maladie à la date du t® janvier 
1946 et non encore guéris lors de la pro 
mulgation de la présente loi, remplis- 
sent les conditions pour l'attribution des 
prestations de longue maladie. 


Art. 2. — Les bénéficiaires des disposi- 
tions de l’article {*° ci-dessus ne pourront 
prétendre à aucun rappel pour frais de 
maladie exposés antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi qui mar- 
quera également le point de départ pour 
le payement de l'allocation mensuelle vi- 
sée à l’artice 35 de l'ordonnance précitée 
du 19 octobre 1945. 

L'allocation mensuelle visée à l'alinéa 
précédent se substitue, le cas échéant, à 
la pension d'invalidité dont bénéfieierait 
l'assuré du chef de la maladie qui pour- 
rait lui donner droit aux prestations de 
Jongue maladie dans les conditions pré- 
vues à l’article 1*#. 

Le montant de cette allocation sera dé- 
terminée sur la base du salaire que l’as- 
suré aurait gagné, à la date du 1% janvie: 


| 1946, dans la catégorie des salariés à la- 
! quelle il appartenait au 


moment de la 
première constatation de la maladie qui 
conditionne l'application des dispositions 
de la présente loi. 


Art. 3. — L'assuré qui veut bénéficier 
des dispositions de la présente loi devra 
adresser sa demande à la caisse primaire 
de sécurité sociale qui aurait eu la charge 
des prestations de longue maladie, si 
celles-ci avaient été attribuées immédiate- 
ment à la suite de la maladie pour la- 
quelle il a bénéficié des prestations de 
l'assurance maladie. 

Cette demande devra être présentée 
dans les trois mois suivant la promulga- 
tion de la présente lai et devra être ap- 
puyée d’un certificat médical dûment mo- 
tivé. 

L'examen spécial prévu à l’article 33 
de l'ordonnance précitée du 19 octobre 
1945 doit avoir lieu dans le délai d'un 
mois à dater de la réception de cette de- 
mande 





Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi 
tions contraires à la présente loi. | 


La présente loi sera exécutée eccrnme 
Joi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 août 1947 


VINCENT AURI 
Par le Président de la Républ 
Le président du conseil des minis! 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre du {ra 
et de la sécurité soc 
DANIEL MAYER! 


Le garde des sceaux, ministre de la ; 
ANDRÉ MARIE, 


Le ministre d'Etat, vice-présid du 
conseil, ministre des 
étrangères par intérim, 


afjatres 


PIERRE-HENRI TEITGEN 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre des postes, télégrenhes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


++ _ 





LOI n° 47-1645 du 30 août 1947 modifiant 
l’article 35 de l’ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assuranres s0- 
ciaies applicables aux assurés des pro- 
fessions non agricoles. 


ne 


L'Assemblée nationale et le Conceil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promul 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — I] est ajouté au para 
graphe 1° de l’article 35 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 les dis] 
sitions suivantes: 

« Dans le cas où survient, postérieure. 
ment à l’ouverture du bénéfice de l’ass 
rance de longue maladie, une auginenta 
tion générale des salaires intéressant la 
catégorie à laquelle appartient l'assuré, !‘ 
taux de l'allocation mensuelle est revisé 
sur la base du salaire normal de cette c2- 
tégorie, avec effet de la date d'application 
de l’augmentation des salaires. 

« 1] appartient à l'assuré de demander à 
la caisse primaire qui lui sert l'allocation 
mensuelle la revision du taux de celle-ci, 
en produisant les justifleations utiles el. 
notamment, une attestation délivrée par 
l'employeur qui l'occupait au moment de 
la première constatation médicale de Ja 
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maladie ou de l’accident. En cas de doute, 
ja caisse primaire prendra l'avis de l’ins 


pecteur du travail ». 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat 
Fail à Paris, le 30 août 19417. 


VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

travail 


Le ministre du 
uité sociale, 


et de la sécu 
DANIEL MAYER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
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MINISTÈRES D'ÉTAT 


Décret n° 47-1457 peort.nt attribution d’une 
indemnité compensatrice aux fonctionnaires 
et aux agents de certains services qui sont 

b 


jet d'une promotion ou d’une nomina- 


on, dans un catre normal de fonctionnai- 
res titulaires de l'Etat à un grade compor- 
tant un traitement inférieur à celui qu'iis 
percevaient antérieurement. 





\ À if au J jU 4 off ( } at ût 
37 : 
ge 1723, dre colonne, 2° iigne 
nommés à l'é on « ’ 
l [R: nés à l'« 6 \ de d , 
{3° ligne, au lieu de: « ..à celle qu’ils 


revient antérieurement. », lire: « à 


le qu'ils percevaient antérieurement . »; 


ire colonne, art. 2, 2° alinéa, 4e ligne, après 
Mots: « soumise à retenues », ajouter le 


L: « perçue »; 2e colonne, art. 4, {er alinéa, 
“ ligne, au lieu de: « la loi du 9 octobre 
1916 … y», lire: « la loi du 49 octobre 
1946 … »; 3e colonne, art. 9, 4°r alinéa, 7e li- 
ene, mettre entre virgules le membre de 
Phrase suivant: « rémunérés dans leur em- 
pla Sur la base de l'une des échelles de trai- 
‘ments applicables aux fonctionnaires … ». 


. 
à @ 














MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Educalion surveillée, 
Per à d c d 
re ta - € ‘ 
SUrve e 4 t + 
1947, avec 1: M. Meu 





1 i | nés 

à t= 1 L vat 
{ ü Î vation 
À veillant 

ni F a 
* : t h1 nn 
i L 
r ’ : \-Mer 
Yx T nt « nis gref 
» n 

( À enu À ment à 
ion SUrY llée d: 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 1er sptembre 1947 
portant mise à la retraite d’un prétet 


Le Président de la Répu 

Sur le rapport du prési 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles (art. 8), 

Vu Ja loi du 15 février 1916 relatif aux 
effectifs, au recrutement et aux 
des fonctionnaires et agents des 


blique, 





> 1 10€ 


services pu 
blics ; 


Vu le décre du 28 février 1863 relatif à l’ho 


{ n. Ld t 
norariat de préfet: 


Le conseil des ministres entendu 
P 
Décrète : 


Art, {er — M. Ducloux 





cadres, est ad) à faire valoir ses droits à 
: 
la retraite, à compter du 4 septembre 1947 
Art. 2. — M. Duclou Louis) est nmé 
préfet honoraire 
résident l iseil des mi 
inistre de ntérieur sont 
L e 1 le oncerne, de 
sent « to sera 1bilé 
iel de la PR \ fran 
a er l 37 
VINCENT AURIOK 
Par le P nt à ] # 
4 mrécident A 1 A 
L otut r $, 
I 


ERARSELETENERELE LT 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 29 août 1947 portant concesstes 
sd 


197, sont 
orés de la médai militaire jes militaires 
ont les noms suivent: 

ABENZA (Jésus), sergenf-chef au 2s re#tment 
de marche du Tchad, 

Cette concession annule la 
dre n° 60. 

BOURBIER (Joffre), maréchal dés logls au 
12e régiment de cuirassiers. 

Cette concession annule la citation à l'erdre 


n° 


citation à l'or- 


dent du conseñ des 


limites d’Aves 


préfet hors 


REPUBLIQUE FRANCÇ 





seau | 
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DUPONT (Claude-Jean), brigadier au 12 ré- 
gunent de cuirassiers 
Cette contes in a! le la jtat n à l’'ontre 
n° C4 
D'HARAMBURE (J d s 
{ à 1er À de 1 s 
1 t'on 
A e | d lu 
1 
L \ r 
€ ‘ 
[1 ‘ le 
re ; 9 
ù $ au 
19e 
t t 
1 
1) t 
TR. eu) 
Ü A 
] 1 { * | 
| LA 
A 
EMM EU 15° 
ur À le mu di 
AN IN] TT y r re n E) 6 ot 
e ra r { 
{ Li y t 
n % HS 4 de 
à CPOIX de gp re à palm 


Tableau de tlépart coloniat 
du + septembre 1947. 


Nos Dès parution du présent tal 
les chefs de corns e: de e 
obligatoirement faire visiter t 
y figurant et régulariser la 


} {ion des 1$- 
Aninre 1 ; 
LRO »s © )mmes de !: 4 
nomm | en 
renva mont! . e ue 
Li D * 
118 adresseront d'urcer x leur 4 { 


4, 
d'arn recnactiv nd 
arme respective, et au 


15 septembre, les certifica d'anti! , ré 
L 1 ” . def 
CS L { Ir « { » I 10 pet 
verso )! en ser de mm ] » les cc Î 
Icats de visite et de « d ll 
il 
taires cont l'i aptitude 1 é« ta , 
Dans le cas où c S 1 ] nt 
parvenir au d ten t ant Ja dat 4 
itée, il y aura lieu de faire 4 iître, par 
t{Vor mme le ré yrltant 1 ta F 
s à erreur aurait, pû r levée fers 
’ CA! lo reafiu À rA IT r dan 
] Ires & ils 
TROUPES COLONIALES 
PP] VAR 
ni LI 419 
4 Infantérie coloniale, 
Lieut AT r1omel 
M. Liauzon ({. a x ét 
s troupe ) n>œ 
re 1944 (! 
y 4 
hé om 
MM 
»} J M } { x pé. 
’ en 
ai 4 
P 1 tif des 
\ es e f se du 
À {4 v | d "1 
Yner (1 ces) E M PI ’ \r 
ae arrnée Oo IMars 194€ 
- da a t { .” < 9% vrou rm nt 
e P. %, À ! 14 mars 1946, 
1t (Blarre), Æ. M. P. I C. ministère da 
la guerre, secrétariat ] er, — 29 juin 
1944 
( ipil Le 
MM 
100rges), dépôt des 1s0lés des 
168 <0loninas eun I arinexs 
epèr eres 180168 des trour 3 coloniales 
r « - TT 
)ari — D 4 nbre 1941! 


(1) Lata x prise de rang 
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Du z (Robert), E. M. P. Lt unité cadre 
! i S. M. P. de la # re ! a 
{ | Manuel 17 0 19: { 
Bo « ) « pt 
{ | (1 « [ “'é 
LE { () V 
L] (1 
Li t rl 4 ” 4 
D S s d OUT 
‘ 1] n x » 1 
t 1. nor 
{oi 
D {er ( } ne d 
| ù J} n 1916 
s t PAR 
0 pt 
R : re , nent € 
t is la m ile - 
h | ER F2 ° 
d f 
x | {it t 1946 
M ] - le nr nent de t 
« 7 aoù 191 
) \f P [i f F 1 a 
P , , ut ru. p hmmil!i 
« n° du serv!:e ! | 
L 11 nr [a md 7 a I t 196 
Fr Ï | F M PP. 1 C., état-ma)] du 
re | 2 7 août 1946. 


M 
Bernaruet erre), E. M. P. I. C., service Ge 
ices, — N'a jamais servi, 

Pral Niquet (Gilles), régiment colonial de 
hasseurs de chars. — N'a jamais servi. 
Prai X | eo! Daniel! e 5e h tail n d'infan 

lerie Co à N'a jamais servi. 


Senac (Georges), 5e groupement de P. G. A. 


ae Ga éean), °£g nent de P G. À. — 
N'a imais r 

Bardet Armand), centre administratif des 
troupes colonial dans Ja métropole, — 
2 aoû! 19h 

Laguilie \Anmand), bataillon colonial de 


transmiesions. — 5 janvier 495. 


“un (Léo), dépôf des isolés des troupes <co- 


dniali — {er novembre 1945 

De La I Raymond centre adrmnis 
tratif des troupes coloniales dans la métro- 
pole 22 juin 1916. 


Boce (Paul), % groupement de P. G. 4. — 
Aupau (Raymond), 9 groupement de PGA 


5e groupement de P. G. A. 


= wille Ar, 
» let 19%40. 
Baillet / Alexand . centre de raséemblement 
et di insition colonial dans la métropole 
let 


ire demi-brigade d’infanterie 
coloniale, — 5 juillet 1916. 


ph), dépôt des isolés des trou 


pes coloniales, annexe, Paris. — 20 juillet 
[ET 

Latap Marcel), 6° demi-brigade d'infanterie 
coloniale. — 295 juillet 1946. 


Clalsse (André), centre @e rassemblement et 
de transilion colonial dans la metrépole. — 
27 Juillet 196. 


Guinot (René), centre administratif des trou 
pes coloniales dans la métropole, à Ja dis- 
position du % groupement de P. G. À. — 
% fuillet 4946. 


R. — Artillerie coloniale. 


Capitaines, 

MM. 
Massiot (Georges), eentre administratit des 
Woupes coloniales en Afrique française du 
Non. 7 août 1916. 


, 


Coëtquidam. — N'a 


y Cad ud (Jean), 1er régiment d'artillerie 
o! 13e 23 août 1916 l 

Waærtin Alphonee,, 1/1er régiment d'artil'erie 

é tar dei 7 een 

| co! | hors tour, volontaire). 17 se! 

rh t (Jean), dépôt des :is lé des. troupes 
4 istar annexe dépôt des 

troupes lonijales, Paris. — 15 juillet 191% 

Lieutenants et sous-lieutenants 
mM 
| er (Ferdinand école militaire inter 


jamais servi. 


ardu no ‘Henri, 2/1 régiment d'artillerie 
oloni — N'a jamais servi. — Sorti !dar 
e fer avril 1947 


Legendre ‘Jean):, 1/3° régiment d'artillerie 


coloniale, — N'a jamais servi. — Sorti Idar 
e jer. avril 1917 
Troliat Charles) 1{/4er régiment d'artillerie 
colonia'e — 4 décembre 1944. 
Berthelon !{Alfred), bataillon colontal de trans- 
missions — 10 inin 1946 
C Service des bâtiments 


et matériels coloniaux, 
ADMINISTRATIF 
Sous-lieutenant. 
M. Sergent (Jean), établissement central d’ap 
provisionnerment en matériel des colonies 
{2 mai 1945 
TRANSMISSIONS 
Souslieutenant. 


M. Monjaud (Léon), compagnie de . télégra 
| ilstes coloniaux . — 24 juin 1945, 


D. — Chancetïlerie coloniale 


Sous lieutenant. 
M. Lalanne (Pierre), état-maior du général 
gouverneur militaire et commandant la ré- 
gion de Paris, section coloniale, — 29 août 


"4. 


FE. —— Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe coloniaux 


Commandant. 


M Plijoux (Adrien), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
40 juin 1946 


Capitaine. 


M. Gasquet (François), 7% régiment d'artillerie 
coloniale. — 16 août 1946. 


F. — Intendance coloniale. 
FONCTIONNAIRES 
Pntendants militaires de 3e elasse. 


MM 
samet (Roger), ministère de la France d'ou- 
tre-mer, direction des affaires militaires. — 
4 août 1934 
Chabrie (Paul), service des surplus des ar- 
mées alliées. — 27 août 19%6. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Lieutenants et sous-lieutenants 


MM. 

Le Bouar (René), ministère de la guerre, di- 
rection du contrôle, — 2 mai 1946. 

Cogneville (André), service technique de lin- 
tendance coloniale. — 2 mai 

laerinck (Jean), ministère de la France d’ou- 
tre-mer, intendance des colonies, Marseille. 
— 13 mai 1946. 


| 


————nm mme, 


g\ Service de santé colonial, 
M£DECINS 


Licutenants-colonels. 

MM 

nchaärd (Albert), groupement d'infanterte 

n° 6. — 4 juillet 1916 ({ 

Kervingant (Maurice), service de santé de la 
ire région militaire. — 4 juillet 1916 

Palud (Yves), 10° régiment de tlirailleurs colo 
niaux rapatriables. — 25 août 1946. 

Morelet (Jean), service de santé des troupes 
métropolitaines, 4° région militaire, — 
25 août 1916 

Bernard (Pierre), annexe du dépôt des isolés 
des troupes coloniales, Paris, stage institut 


Pasteur. — 25 août 1916 
Montalieu (Francis), 5° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 28 roùût 1946. 


Commandants. 
MM 
Labat-Labourdette (Léon), service de santé qe 
la {re région militaire. —,4 septembre 1916 
Kirsche (Pierre), annexe du dépôt des isolés 
des troupes coloniales, Paris, institut Pas 
teur. — 4 septembre 1946. 
Bouillerce-Mirassou (Pierre), annexe du dépot 
des isolés des troupes coloniales, Bordeaux 
— 17 septembre 1946. 
Lambert de Cremeur (Jean), direction du ser 
vice de santé des troupes d’occupation en 
Allemagne, Constance. — 17 septembre 19:6 


Avme (René), service de santé de la ® région 
militaire — 17 septembre 1916 
Brun (Maurice), service de santé de la fre ré 
gion militaire. — 17 septembre 1946. 
Capitaines. 
MM. 


Furet (Michel), annexe du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Paris. -— 23 juin 1946 
Prudhomme (Georges), 6° régiment de tirail 
leurs sénégalais. — 15 septembre 1946. 


Licutcnant. 


M. Guedel (Joseph), école d'applicalion du 
service de santé des trounes coloniales. — N'a 
jamais servi. 


PHARMACIENS 


Lieutenant-colonel. 


M. Dantec (Pierre), ministère de la France 
d'outre-mer, direction dü service de santé 
—24 juin 1945. 


Commandant. 


M. Batailler (Henri), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, annexe 
du dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Paris. — 19 juillet 1946. 


Lieutenants. 


MM. 

Ganzin (Marcel-Jean), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales. — 
N'a jamais servi. 

Lagache (Jean-Paul), école d'application du 
service de santé des troupes coloniales. — 
N'a jamais servi 

Chauvet (Pierre-Joseph}, école d'application 
du service de santé des troupes coloniales. 
— N'a jamais servi. 


OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Cassagne (Jean), école d'application du ser 


vice de santé des troupes coloniales. — 
3 septembre 41946. 


Lieutenant. 


M. Ferrus (Maurice), section d’infirmiers clo- 
nfaux. — 11 novembre 1946. 








— — _ _ —_ — 


(1) Dale de prise de rang, 











(4) Date de prise de rang 
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SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE 


A. — infanterie coloniale, 
MUSICIEN 


demi-brigade d’in 


oruel (Henri), sergent, 6° 
1 | 100! 1946 (volon 


fanterie coloniale. — 29 
taire (4). 
B. — Artillerie coloniale. 





TROMPETTE 
Coeffier (Fernand), adjudant-chef, 1/3° régi 
ment d'artillerie coloniale. — 9 juin 194% 

nl 
€. — Cadre des agents des corps de troupe. | 

Adjyudants 

Richasse (Henri), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 


45 avril 1946 
Claudel (Roland), 10° régument de trailleurs 
coloniaux rapatriables — 20 juillet 1946 
Morisse (Joseph), 10 régiment de tirailleurs 
-oloniaux rapatriables. — 20 juillet 1946 
(Ferdinand), centre administratif des 
coloniales dns la métropole. — 
1946. 


Peri iey 
troupes 


20 juillet 


Sergents-majors. 


Chevauce (Fernand), dépôt des isoiés des 
troupes coloniales. — 14 avril 1946 
Larmarne (Charles), 39% compagmie de secré 


taires d'état-major raloniaux 
1916 


— 17 juillet 


D. — Chancellerie coloniale. 
Adyudant-chef 


Vayre (Julien), 39% comyaugnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, état-Major du gé- 
néral commandant les camps du Sud-Est. 
— 410 août 1946 


Sergents-majurs. 


(Charles), 3% compagnie de secré 
août 


Demarre 
taires d'état-major coloniaux — 414 
1916 

Eyraud (Léon), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, direction des trau- 
pes roloniales. — 16 août 1946. 


Sergent 


Decosta (Joseph), 3% compagnie de secré 
taires d'état-major coloniaux, direction des 
troupes coloniales. — 4 septembre 1916 (vo 
lontaire). 


E. — intendance coloniale. 
Adjudant-chef. 


Pineau (Robert), re intendance coloniale 
Paris. — 25 août {1946 

Adjudants 
Martinez (André), 2° intendance colon!ale, 


Paris. — 16 août 1946. 
Kolbecher (André), fre intendance coloniale, 
Paris. — 925 août 1946 
Sergent-major. 
Guibert (Pierre), ministère de la France 
d'outre-mer, direction des affaires mili 
aires. — 46 août 1946. 
Sergent. 


Farina (Louis), intendance colonlale de Fré 
jus. — 15 août 1946. 
F. — Service de santé colonial, 


Catégorle « visite et “exploitation ». 


Sergents. 


Cavagnaro (Vincent), section mixte des infr- 
Mmiers militaires des troupes coloniales. — 
N'a jamais servi. 





TROUPE | 





(4) Date de prise de rang, 
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losseiin Claude}, hôpital militaire no 929,4 
— N'a jamais servi 
Madex Fernand { i st vient 
‘ le transitiol à 1" nole 
N'a jamais 5 
nuier Marcel h ré )4 
N'a jamais 
TROUPES METROPOLITAINES 
Personnet is à [I lis; ts cu 
li n { { ns lé $ ( par la 
note 7? 1582-F Li Â F lu 13 février 
1947 


OFFICIFRS 
Service du matériel 


ADMINISTHATEF 


M. Begue (Pierre), mimstere de la 
reclion centrale dun mat ] 


SPÊCIALISTK AUTU 


{ 1pta nÆ€ 

M. Bernard (Lucien, 193% compagnie légère 
de réparation du matériel 
Lieutenant 


M. Jaffeux (Michel bataillon de répara 
tion du matériel, inspection technique du 
maätériei des troupes d'acrupalion d’'Allema 
gue. 


ZM 


SOUS-OFFICIFKS 


Service du matériel. 


ARMURIKH 


Queval (Paul), maréchal des logis chef, 
ire compagnie administrative du matériel, 
Vincennes, 

AUTOMOBILISTKS 
A dyudant 
Christen Martin}, 1" cuinpagnte administre 


tive du immatériel, Vincennes 


Maréchaux des logis rhefs 
Le Ray (Francis), 1 Compagnie administre 
tive du matériel! Vinrennes 
Stasse (Georges), 8e compagnie admintstrattre 


du matériel, Lyon 


Maréchauzx des logis 


Hillion (Robert), 1Me escadron de réparations, 
Angoulême 


Roche (Jean), 4s1e hhäglie de réparations 
engins blindés, troupes d'occupation en 
A lemagne 

Tintet (Emile), 
Angoulême 


18e escadron de rébaratuons 


Legay (Michel), écoie d'apphcanon Gu ma 
tériel, Bourges 
Baussant (Yves), école d'application du maté 


riel, Bourges 
Batteux (Gilbert), école d'applica 
tériel, Bourges. 


tion du ms 


Brauit (René), école d’appiication du wmats 
riel, Bourges 

Berland Pierre}, école d'application du maté 
riel, Bourges. 


Le Dain (André), école 
riel, Bourges 

Chaüllon (René), école d'application du maté 
riel, Bourges. 

Demuth (Emile), école G'applicanon € sr 
riel, Bourges. 

Rousset (Henri), école d'application du maté 
riel, Bourges. 


d'application du maté 


Roux (André}, école d’applieation du maté 
‘riel, Bourges. 
Juston (Pierre), école d’appäcation du rmaté- 


riel, Bourges. 
Laudouard (René), 152* Cotspagnie de repara 
tions, Nancy. 











8705 





AR MEMENTS 
idjudant: hefs 
bert (Da 1}, ie le ration 
re | pes ral on t A lle. 
Ù vchement d pection tech 
e Paris 
Ad)udant 
W s Roger 1Nle € iron de répare 
< Ang ne 
Maréchal des logis 
Monjal (Paul), 18te escadron de ré] tons, 


Angoulême 
COMPTABLES 
Adjudant-chef 


Maillarbaux (Marcel), fre compagnie admints 
trative du matériel, Vincennes. 





Adjudant 
Rey (Gustave), {re compagnie administrative 
du matériel, Vincennes 


Maréchaux des logis chefs 


Moulin administre 


uve dau 


Georges), 1re cornpesnie 
matériel, Vincennes 
Benazech Gilbert}, 


tions, Angoulême 


{84° escadron de répara- 


Bellec (Yves), 18%° escatron de réparations 
d'engins blindés, troupes d'occupation en 
Allemagne 


Maréchauz des logts. 


Robert), 151° compagnie de répars- 

La Fère 

Pion (Raymond), 45° compagnie lourde de ré- 
parations du matériel, troupes d'occupations 
en Allemagne 

buquesne (Emile), 1re compagnie administre 
tive du materiel, Vincsnnes 


Lurouge 
tions, 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décrer n° 47-1628 portant réaménagement 
provisoire du niveau des prix. 


Kecutkauf au Jour uffuctel du 3 ect 
1Y47 page Si, article 10, 7° ligne, au Lieu 
de « du décret n° portant réaménage 
ment du nivsaü des prix, soit en abrégé % 
ne ..) », lire « du décrei ne 47-1628 por- 
tant réaménagement du niveau des prix, soit 
en abrégé D (ne 47-1628) »; article 11, & ligne, 
au lieu de  « ordonnance n° 45-1483 », lire: 
« ordonnance n° 45-1484 s. 


ee 








Délégation de signature, 


Le ministre de l'économie nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, 
leur s'gnetore; 

Vu le décret du 22 août 1947 portant nom 
nalion de M. Monteil en qualité de directeur 
de l'administration générale à l'adminhistre- 
tion centrale du ministère de l’économie natio- 
nale, en remplacement de M. Gardeilini, 
appelé à d'autres fonctions, 


Arrête : 

Art. # . — melégauon est donnée à M. Mom- 
tent, direéreur de .'“wMimosuation générate, 
pour signer toutes onmlonnances de payement, 
virement et délégation, toutes lettres d'rsis 
d'ordonnance toutes pièces justifuatrms de 
dépenses et 1ous orcves de recetles, 














8706 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Art. 2 — Délégation est donnée à M. Mon- 
teil, directeur, pour signer tous actes indivi- 
due!s ou réglementaires, à l'exception des 
décrets et des arrêtés, concernant les at'ribu- 
tons des services placés sous son autorité. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 août 1947. 


A. PHILIP. 





MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 


Décret n° 47-1646 du 1* septembre 1947 
fixant le prix des céréales algériennes 
pour la campagne 1947-1548, 


Le ] tent du Lu ( 

ù rapport dau m tre dé riCuI- 
tu 1 {l d [oh iU 11 
l ] l 1 iu I 
d S 

Vu ! li 6e 4 X iu ret d { Hal 
cal n IU 2 IU% n| 6 19934 1 lat f si if 
fi aterprof 1 du b 
moi el npli pal texl Ï 
quents, 

Vu lonnar ju 21 d mbre 1944 

itive L 1 ls ition d | national 
interprof inel des céréa , 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative 


üllx prix, 
Vu le décret du 22 mars 1947 relatif à la 


L 
| 
| 
! 1 : FE 
tixalton au prix qu bit ; 
r t 
reli 
j 


Vu l'arrêté du 21 juin 1947 fixant les élé- 
ments constitutifs du prix du blé; 

Vu les propositions du conseil de l’of- 
fice national interprofessionnel des cé- 
real 7 

Vu l'avis du comité central des prix, 

Décrèli 
3 PE Le Sont fixés comme suit les 


prix à la production du quintal de cé- 
réales de la récolle algérienne de 1947, 
pour une qualité lovale et marchande et 
un poids spécifique de base égal au poids 
epécifique moyen de chaque céréale: 

Blé tendre: 1.650 F (poids spécifique 
compris entire 75,499) 
lé dur: 1.900 F (poids spécifique com- 
pris entre 75,500 et 77,999). 

Seigle : 1.600 F (poids spécifique compris 
entre 70,500 et 71,499). 
‘es prix s'ajoute une iademnité de dif- 


ficultés exceptionnelles, pour insuffisance 
de rendement, de 200 F par quintal. 

Art. 2. Le prix de l’orge, de l’avoine, 
du maïs, du sorgho et du millet ainsi que 
toutes autres céréales de la récolle algé- 
rienne de 1947, seront fixés par arrûté du 
gouvermeur général de l'Algérie. 

Art Sur les céréales reçues par les 
organismes steckeurs algériens il est 
perçu, par prélèvement sur le prix payé 
ux producteurs, une taxe statistique au 
profit de Ja section algérienne de l'office 
nat | interprofessionnel des céréales, 


le 17 F par quintal. Sur décision du direc- 

eur de la section algérienne de l'office na- 

tional interprofessionnel des céréales, dans 

la limite du vingtième, une partie da »r0- 

duit de, la taxe peut être affectée à l’orga- 

nisation et à l'amélioration du marché des 
mences de céréales, 

Art. 4. Le barème des bonifications et 
réfactions, le prix de rétrocéssion des cé- 
réales aux utilisateurs, le montant des 
primes de stockage, et toutes autres dispo- 
silions afférentes an régime financier des 
ecréales algériennes et non prév&es par le 
présent décret seront fixés par arrêté du 
gouverneur général de l’Algérie. 
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Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le 
ministre de l’intérieur, le ministre @e l’éco- 
nomie nationale et.le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1° septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre des finances, 


Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 


Ces 2 Sie ART SRE Ne ne -) NA chan rt + cn. | 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-1647 du 1” septembre 1947 
reportant au mois de septeribre l'ouver- 
ture de la seconde session ordinaire de 
l'assemblée représentative des établis- 
sements français dans l'inde en 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant 
création d’une assemblée représentative 
dans les établissements français dans 
l’Inde, notamment en son article 24, 

Décrète : 

Art. 1%, — A titre exceptionnel, la se 
conde session ordinaire annuelle de l’as- 
semblée représentative des établissements 
français dans l’Inde s'ouvrira en 1947 dans 
le courant du mois de septembre. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution du pré- 
sent äécret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi 
qu'au Journal officiel des établissements 
francais dans l'Inde et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 1° septembre 1947. 

L 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des mini‘res: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


ne ee mme 


Praticien autorisé à exercer provisoiremenit 
sa profession. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 41913 rela- 
tive à l'exercice et à l'organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste et 
de sage-femme, et spécialement les articles 2 
& =, 

Vu “ordonnance du 6 août 1945 relative à 
l'exertice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
Drévews par ladite ordonnance, 





———…—s 


Arrête: 


Art. 4er, — Le praticien étranger dont le nom 
suit, titulaire du diplôme d'Etat français de 
docteur en médecine, est autorisé à exercer 
la profession de médecin pour une période de 
six mois renouvelable, dans les conditions 
des articles {er ct 4 de l’ordonnance du 6 août 
1945. 

M. le docteur Tzancoff (Botu), né le 20 jan 
vier 1905 à Saint-Stambholov (Bulgarie), de 
meurant à Sermaize-les-Bains (Marne). 

Art, 2. — L'autorisation ci-dessus accordée 
ne l’est que pour l'exercice à l’adresse indi- 
quée. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires sont 
abrogées. 

Art. 4. — Le direc'eur de l'hygiène publique 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 août 1947. 


R. PRIGENT. 





MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 1° septembre 1947 chargeant le mi. 
nisire des anciens combattants et victimes 
de guerre, de l'intérim du ministère de la 
jeunesse, des arts et des lettres. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution 
de la République française, 

Décrète: 

Art, 4er, — M. François Milterrand, ministre 
des anciens combattants et viciimes da 
guerre, est chargé de l'intérim du ministèra 
de la jeunesse, des arts et des lettres pen- 
dant l'absence de M. Pierre Bourdan. 

Art, 2, — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

/ } q 
Fait à Paris, le 4er septembre 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 47-1648 modifiant le décret 
n° 45-2259 du 5 octobre 1945 portant 
statut et régime de rémunération du per- 
sonnel contractuel du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme et du minis- 
tre des finances, 

Vu Ja loi n° 47-579 du 30 mars 1947 
portant ouverture de crédits provisoires ap- 
plicables aux dépenses du budget ordi- 
naire (services civils) pour le deuxième tri- 
mestre de l'exercice 1947; 

Vu le décret du: 16 novembre 194% por- 
tant création du ministère de la recons- 
truction et de l’urbanisme; 

Vu le décret n° 45-2259 du 5 octobre 
1945 portant statut et régime de rémuné- 
ration du personnel contractuel du minis- 
tère de la reconstruction et de- i'urba- 
nisme, 








ain 








tit 
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—— 


Décrète : 


Ent 


Art. L'article 4 du décret 
me 45-2259 du 5 octobre 1945 est moditié 
ainsi qu'il suit: 
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' ù ; REMUNÉ- 
TEGGRIES 
a | AGE RATION 
d'emniois. = annuelle. 
a - 
francs. 
2: Méca dés dciés Dies 
90 Emplois sn sr! | 0 Œ 
- © 4 23 ans. 62.000 
bat 2 |?9ans.| 72.000 
Un g énieurs, archi-\ 3 |%2ans.| 86.000 
tectes, eontrô:eurs 4 35 ans.| 93.00€ 
techniques et col. 5 37 ans.| 100.000 
laborateurs tech- 6 |39 ans. 110.000 
NiQUeS ..sssosssee 7 #2ans.| 120.000 
8 |i5ans.| 130.000 
9 |i8ans.| 150.000 
er . +. me = | e e . | . . . . - . . e 








ge 





" {Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Les agents contractuels de 
{re catégorie nommés dans les anciens 


échelons d'âge, antérieurement au {7 avril 
197 seront, de plein droit, versés dans 
les échelons prévus au présent décret, con- 
formément au tableau d'équivalence ci- 





après : 
Emplois de {re catégorie. 
ANCIENS ÉCHELONS NOUVEAUX ÉCHELONS 
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Décret n° 47-1649 du 30 août 1947 relatif 
aux attributions des commissions des 
loyers créées en application de la loi 
n° 47-1412 du 30 juillet 1947. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ha recons- 
truction et de l'urbanisme, 
Vu la loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947 


prévoyant certaines dispositions transi- 
toires en matière de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, et notamment 


son article 8, 


Décrète : 


Art. 
créées par 1 
du 30 juillet 1917 ont pour objet, dans la 
limite de ieur circonscription territoriale : 

1° De recueillir toutes données statisti- 
ques et documentaires sur la situation des 
loyers des Incaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 


1er, — 
’article 7 Ge la loi n° 47-1412 


Les commissions des loyers 
1 7 

4 

1 


920 De déterminer, dans les conditions 
mrévues À l’article ci-après et dans les 
localités vistes À l’article 3 ci-après, les 

| les divers lo- 


catégories dans lesqueiles 
caux existant dans chacune de ces loca- 
lités peuvent êire elassés; 

3° De rechercher, pour chacune de ces 
catérories, au moins quatre locaux d'ha- 
bitation et un local professionnel de réfé- 


rence correspondant aux types courants 
des locaux de la catégorie intéressée, à 
l'exclusion des locaux présentant des 


caractéristiques exceptionnelles; 


ter échelon, 23 ans... 


4° De procéder, dans les localités visées 








‘ échelon. 26 ans... {er écheion, 23 ans. à l'article 3 c1-apri S. à La détermination 

3e échelon, 29 ans... | 2° échelon, 29 ans. des nouveaux prix des loyers résultant 

4e échelon, 32 ans... | 3° échelon, 32 ans. de l'application aux locaux visés à l’ali- 

5e échelon, 3% ans... | 4 échelon, 35 ans. uéa précédent du système d'évaluation 

6° échelon, 37 ans... 5° échelon, 37 ans. développé dans l'annexe jointe au présent 
7 échelon, 39 ans... 6° échelon, 39 ans. décret: 

e 19 7e r 4 : : 

# éhete. D aus... lS Ghaun: 5 ans 5e D'établir toutes propositions sur une 

%œ échelon, 48 ans. autre méthode rationnelle d'évaluation 

des loyers de ces locaux susceptible 

Russes as — | d'ôtre substituée à la législation actuelle; 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, vice-prési- 
dent du conseil, le ministre de la recons- 
truetion et de l'urbanisme et le ministre 
des finances, sont chargés, chaeun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
déeret qui sera publié au Journal officiel 
et aura effet au {* avril 1947. 

Fait à Paris, le 30 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIBRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances, 





6° De proposer, en fonction des métho- 
des d’évalualion étudiées, prix de 
base qu'elles précenisent d'appliquer aux 
locaux de référence de chacune des caté- 
gori auront déterminées. 


les 


ries qu'elle 


Art, 2. — Les travaux des commissions 
devront porter sur cinq catégories de lo- 
caux au moins correspondant chacune 
aux différents degrés de confort prévus 
à l'annexe jointe au présent décret 

Art. 3. — Sauf dans les arrondissements 
de Paris, en Algérie et dans les déiparte- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, les travaux des commissions de- 
vront porter au moins sur chaque com- 
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| pes de communes visés ci-après, et exis- 


| tant dans leur circonseription territoriale : 


| fe Communes ne comportant aucun 
| abattement normal de salaire en appli- 
cation de l'ordonnance du 24 août 1944: 
2° Comimunes comportant un abatte- 

| ment normal de salaire de 5 à 8 p. 1; 
| 3° Communes eomportant un abatte- 


ment normal de 
4° Communes 
ment normal de 
5° . Communes 
ment norma! ae 


salaire de 40 à 15 p. 100; 
comportant un abatte- 
salaire de 17 à 23 p. 100; 
comportant un ahatte- 
salaire de 25 p. 100 


Art. 4. — Les travaux, rapports et pro 
des commissions devront être 
adressés pour le 30 novembæe 1947 au 


plus tard au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, par l'intermédiaire des 
préfets, 

| Ant, 5. En ce qui concerne l'Algérie, 
des arrûtés du gouverneur général, et en 
ce qui concerne les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, des arré- 
tés préfectoraux détermineront les com- 
munes dans lesquelles et les catégories 
d'immeubles eur lesquelles porteront les 


| 
| positions 


travaux des, commissions, ainsi que les 
| loyers de base et les coefficients appli- 
| cables. 


| Art, 6. — Le ministre de la reconstruc- 
| tion ét de l'urbanisme est chargé de l’ap- 
pication du présent décret, qui sera pu- 
| blié au Journal officiel de la République 
| francaise. 
Fait À Paris, le 30 août 1947. 
| PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres} 
manistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le 


ANNEXE 
11-19 pu 5 


| Système d'évalua' on visé à 
du décret. 


AU DÉORET N° 


AOUT 1947 


l'article 1°, do, 


| Le syslème proposé 
valeur locative des 
usage professionnel: 


tend à 
locaux 


déterminez la 
d'habitation #u à 


En appliquant un loyer de 
pièce du local considéré ; 

En additionnant le loyer de base de chaque 
pièce composant le local; 

Et en affectant le loyer de‘base total ainsi 
obtenu des coefficients destinés à tenir compte 
de la valeur propre du local. 


base à chaque 


Les opérations sont effectuées dans 
ci-après : 


l'ordre 


I. — DÉTERMINATIOCN DU LOYER DE RASE 


je Le lover de base de chaque pièce hab# 




















mune de 20.000 habitants ou plus, et sur | table est fixé conformément au tableau ef 
SCHUMAN. une des communes de chacun des grou- ! après: 
ABATTEMENTS | 7 m2 ou plus | 40 m? ou plus | 15 m* ou plus | 20 m3 ou plus | 25 r? ou plus 
| <— de 10 m2, | <— de 15 ma, | <— de 20 m?, | <— de 2% m', | <— de 20 ma, 
! —— — — —- — — | ————— e— oo _—— 
francs. francs francs francs franes. 
Locaités ne comportant aucun abattement norinal de salaire ...... 1.800 2.506 3.2%h 4.008 4.540 
Localités où est applicable un abattement normal de salaire de! 
RE LS cuanameh eltdue re dote due code mis bétine | 1.706 2.30 3.08 3.74 4.25 
Localités où est applicable un abattement normal de salaire de | 
10 à 45 ion diet s te de e be sm eu ce mate motors Sins 1.600 2.208 2.64 3.708 3.%0 
Localités où est applicable un abattement normal de salaire de à 
OR RS SN Rns eme lee à 0 9 a son » veus eue gécoms « 1.500 2.44 2.68 3.24 3.97® 
Localités où est applicable un abattement normal de salaire de 
», P- nbdansenas eee een ARRET EAN S vale he «5 0 68 Se svt: de é | 1.400 1.900 2.150 3.000 5.400 


























EL ete à 


h 














8708 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Septembre 1947 








— 

90 Les taux du tableau ci-dessus sont majo- 
rés de 10 p. 100 lorsque la pièce considérée 
est à usage professionnel; il en sera notarmn- 
ment ainsi des pièces d'un local à usage 
mixte, affectées à l'exercice d’une profession 
libérale, ou de l'ensemble des pièces d’un 
local utilisé par une administration publique; 

3o Le loyer de base des pièces d'une super- 
flcie supérieure à 40 m2 est établi en appli- 
quant au loyer de base des pièces d’une su 
erficie comprise entre 25 et 30 m? une ma- 
Ï ralion de 40 p. 400 par 5 m°? supplémentaires; 

so 11 n'est pas tenu compte, pour le clas- 
sement des pièces dans l’un des groupes clI- 


d: . de la surface comprise à l'intérieur | 
des tableaux des portes et des fenftrs, non 


plus ue de celle des placards; 
5o N'entrent pas dans le calcul du :oyer de 


1 


Les pièces qui ne sont pas éclairées par une 
baie ouvrant directement sur l'extérieur; 


Les pièces d'une superficie inférieure à 7 M*°,; 
Les pièces et espaces tels que: vestibules, 


galles de bains, salles de douches, buande 
rl cabinets de toilette, W.-C.; 

Et les dépendances du local telles que: 
jardins, remises, garages chambres de do- 
mestiques extérieures aux locaux; 

éo Les pièces annexes teiles que cuisines, 
linzerice, offices, chambres de domestiques {n- 








térieures aux ‘ocaux, sont prises en considéra- 
tion même titre que le pièces principaies. 
Il APPLICATION DES COEFFICIENTS DE CORRECTION 


Les coefficients de correction qui affectent 
le lover de base du local sont destinés à tenir 


bu confort du local ; 
Pe son importance; 
De sa salubrité; 
De son entretien; 
De sa situation 


io Détermination des coefficients. 


À Coefficient destiné à tenir compte de 
la vualité de la construction des immeubles 
et de l'équipement des locaut: 

a) Locaux sans confort. Coefcient appii- 
cable: 0,5; 

Construction de qualité et d'aspect médio- 
cres Escaliers et couloirs d'accès étioits. 

Dégagements intérieurs exigûüs. Dépendances 
et “ommodilés faisant défaut 

Absence de distribution d'eau dans le loca) 
et de W.-C. intérieurs ou individuels. 

b) Locaux de confort réduit. — Coefficient 
apnlicable: 0,7 

Mémes caractéristiques que les locaux visés 
au paragraphe a) ci-avant, mais distribution 
d'eau dans le local et existence de W.-C. in- 
térieurs ou individuels 


ec) Locaux de confort simple. — Coefficient 


apnlirable: 1 : 
Construction de qualité passarte. Escaliers, 
cou uir d'accès, dégagements intérieurs de 


dirnensions motennes 


h'strbution d'eau dar le local, comportant 


au moins deux postes d'eau. W.-C. intérieurs 
ot! lividuels, Cave ou grenier 

ph +8 locaux d'habitation: cuisine nor- 
mn t'il 11104 

d: 1 iux de confort Moûemme. Coefficient 
a! ible ES 

( tion de bonne qualité. Escaliers, 
co s d'accès, dégagements jintériéurs de 
dimensions moyennes 

{ iffage central. Sale de bains dans les 
Jocaux d'habitation Eau W.-C. intérieurs. 

ei Logemente de grand confort. Coefficient 
a ble: 1,6 

t -uction de très bonne qualité. Large 
ai s Fscaler de service 

Larges dégagements intérieurs (ani im- 
b: 1 galerie\. Bonne distribution des locaux. 


Chauffage central, W.-C. intérieurs. Dans 
locaux d'habitation: salle de bains. Cabinet 
tn 


R Coefficient destiné À temrr compte du 

nombre de pièces principales (cuisine com- 
ie les locaux comportent: 

1 pièce: 1,25; 2 pièces: 1,15: 3 plèces: 1,0%; 

& pièces: 1: 3 pièces: 1; 6 pièces: 0,%; 

1 pièces: 0,90; 8 pièces: 0,8; 9 pièces: 0,8. 





| espaces verts ou des sites): 


| cas, auxquels elles appl 


C. — Coefficient destiné à tenir compte de Ja 
salubrité des locaux: 
a) Locaux mal éclairés mai ensoleillés, 
humides. Coefficient applicable: 0,7. 
b) Locaux peu éclairés et ensoleillés, — 
Coefficient applicable: 0,9. 
c) Locaux normalement éclairés et enso 
Coefficient applicable: 4,1. 


lelillé 
iCiUICS, 


D. — Coefficient destiné à tenir compte de 
état d'entretien de la construction: 

a) Construction entretenue. Coefficient ap- 
plicable: 0,8 

b) Conetruction d'entretien médiocre, Coef- 
filcient apalicable: 0,9 

c) Construction bien entretenue. Cnefficient 
applicable: 1 

L'état de la construction à cons dérer est 
évidemment celui qui résulle de l'entretien 
inconnbant au propriétaire 


E. — Coefficient, destiné à tenir compte 
des avantages ou des imconvénients résu'tant 
de la situation particulière À chaque immeu- 
ble ou local: 

a) Locaux très mal situés. Coefficient appli- 
cable: 0,7 

Locaux nettement désavantagés en raison 
soit de ‘eur situation dans l’aggloméra- 
tion, soit de ieur empiacement propre (proxi- 
mité d'insta:lations industrielles ou autres, 
gônantes). 

Absence d'ascenseur, pour les locaux situés 
au sixième étage et au-dessus: 

b) Locaux mal situés, — Coefficient applica- 
ble: 0,9 

Locaux désavantagés en raison de leur sitna 
tion dans l’agglomération et de leur empla 
cement propre. 

Absence d'asceneeur pour les ‘ocaux situés 
au quatrième ou au cinquième étage; 

ce) Locaux normalement situés — Coeffi- 
client applicable: 1: 

d) Locaux bien situés. — Coefficient appli- 
cable : 1,2. 

Locaux avantagés en rafson de leur situa- 
tion dans l’agglomération et de leur emplace- 
ment propre. 

Proximité de parcs ou zones de verdure; 

e) Locaux très bien situés. — Coefficient 
applicable: 1,1 

Très bonne situation dans l’agromération, 
emplacement propre, agréable {vue sur des 
tranquillité des 


lieux 
2o Remarques diverses. 


A. — L'enquête laissera de côté les locaux 
présentant des caractéristiques exceptionnel- 
les de confort, d'insalubrité ou de situation. 

Lorsque, dans certaines agglomérations ou 
localités, les cas « exceptionneis » apparai- 
tront relativement nombreux, les commissions 
pourront alors joindre au travail qui leur est 
demandé une étude A re gr sur ces 

queront des coeff- 
cients d’un taux plus élevé ou plus faib'e que 
ceux prévus par la présente instruction. 

B. — C'est ainsi que lorsque l'existence d’un 
grand nombre de locaux de luxe justifiera 
cette solution, les commissions pourront pré- 
voir une 6e catégorie de locaux, dits « de 
luxe » où « de très grand confort », à laquelle 
pourrait correspondre un coefficient de £,À, par 
exemp:e. 

C. — De même, si certaines communes Ccom- 
portent un nombre important de locaux parti- 
culièrement insalubres, ceux-ci pourront être 
classés dans une catégorie spécia'e, à laquelle 
serait affecté un coeffigient réduit de salubrité 
de 0,5, par exemple 
D. — Enfin, et bien que le coefficient de 
uation soit susceptible de varier de 0,7 à 

les commissions ne devront, dans la plu- 
part des communes, affecter Ics loyers que 


| de coefficients proches de l'unité. 


En effet, dans les petites localités, la situa- 
tion des 'ocaux est souvent uniforme, de telle 
sorte que le coefficient 1 sera le plus souvent 
utiliéé, 

Quant aux villes moyennes, l'app'ication de 
coefficients inférieurs à 0,9 ou supérieurs à 
1,2 y sera exceptionnelle, étant donné que: 

Le coefficient de saubrité tient déjà compte 
de lJ'éclairement et de l'ensolcillement, ces 





é'éments ne sauraient donc pas entrer en ligre 
de compile dans le coefficient de situation. 

Les avantages provenant de la situation d \ 
local au centre d’un jardin on d’une zone &@ 


verdure ne doivent entrainer l'application d’un 
coefficient élevé que si ces jardins ou espaces 
veris ne constituent pas un accessoire du co 


0 
trat de location (sinon, en effet, les baux € 
porteront, en plus du loyer du local, le prix da 
la localion du jardin). 

Les imineubles de 





5 du tag 
sont rares et le coefficient d'abaltement pour 
absence d’ascenseur n'a pas à jouer de facon 
importante. 


Dans les très grandes agglomérations 
contraire, la siluation de chaque lo: 
une importance réelle et Goil entrainer por 
les locaux bien situés un coefficient élex 
alors que pour les iacalités taines : 
glomérations, mal desservies en moiens 
communication et envahies par un grand 
nombre d'usines, ce coefficient sera. la P 
part du temps, inféricur à 4. 

Afin de tenir comnle de celle Situation, leg 
commissions pourront être amenées à propo- 
ser une répartion du territoire de ces agvlo 
mérations en zones, à l'intérieur de ch: , 
desquelles un coefficient différent sera any 
qué. Le coefficient de silualion sera, al 
divisé eri deux parties! un « coefficient do 
zone » applicab'e à tout jocal situé dans cette 
zone, et un « coefficient d'emplacenent » fix4 
pour chaque local en considération de sa «1 
tuation partieulière au sein de la zone (loc: 
en bordure d’un jardin on d'un pare, par 
exempie, OÙ, au contraire, donnaänl Sur un 
cour très étroite), 

E. — Les commissions pourront fixer, 1x 
les locaux faisant l’objet de l'enquête, des c 
ficients intermédiaires entre ceux prévus an 
paragraphe 10 A à E ci-dessus lorsque, pour 
déterminer le loyer nouvean d'un local de ré- 
férence, elles hésiteront entre l'application de 
deux coefficients correspondant à deux caté 
gories voisines de locaux. 

Plusieurs éléments entrent en jeu, en effet 
dans l’appréciation des locaux. C’est ainsi que 
le coefficient de confort réunit plusieurs no 
tions qui, si elles sont généralement voisines, 
ne sont pas pour cela idenliques, telles que 
celles de « classe » et « d'équipement » des 
unineubles et locaux. Il peut arriver, par 
exemple, qu’un local sitné dans un immeubia 
d'une construction de prernière qualité soil 
dénué de ce qu'il est convenu d'appeler le 
« confort moderne ». Un coefficient interm' 
diaire sera alors choisi, tenant compte es 
cette situation. 

De même, beaucoup de locaux d’habilation 
sont dépourvus de w.-c. intérieurs ou indivi 
duels, mais ont l’eau sur l'évier. Dans ce ca 
le coefficient 0,6, intermédiaire entre ceux da 
05 et de 0,7 correspondant, le premier à un 
logement dépourvu à la fois d'eau sur l’évier 
et de w.-c., et le deuxième à un logement 
ayant l'un et l'autre de ces éléments, pourra 
être appliqué 


IL. — CALCUL DE LA VALEUR LOCATIVE 


Pour le calcul! de la valeur locative de cha 
que local, les opérations sont effectuées dans 
l'ordre suivant: 

fo Le loyer de hase de chaque local est 
obtenu en additionnant les loyers de base de: 
pièces qui le composent: 

20 Les divers coefficients applicables av 
local sont muitipliés les uns aux autres 
(chaque opération étant conduite jusqu'au 
deuxième chiffre après la virgule); 

3° -Le coefficient global résullant des mul!i 
plications visées au 2° est appliqué au loyer 
de base du local pour donner la valeur loca 
tive. 


IV. — PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 


Les résultats de chacune des enquêtes effec- 
tuées sur les locaux de référence seront pré- 
sentés en ulilisant le tableau (modèle A) joint 
à la présente instruction. 


Les résultats de l'enquête seront dépouillés 
en utilisant, pour chaque localité, le tableau 
(modèle B) joint à la présente instruction et 
auquel seront annexés les tableaux (mo 
dèle A) correspondants. 

JRAN LETOURNEAU 
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TABLEAU (MobËtx À) 


d'habitation mixte. 
protessionnel. 


Valeur locative d'un local 


0 MES ru ne dé 


het ru sois FRE ne 
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P Ld v 
ini : pige rs 

«!) Souligner en rouge les locaux à usage mixte ou professionnel. 

au (2) Compte tenu des loyers annexes (jardin, garage, etc.) s’il y a lieu 

et (8 Marquer d’une croix les locaux soumis à la loi du 28 février 1941 


























8710 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Septembre 1947 





Circulaire du 30 août 1947 relative 
aux travaux des commissions des loyers. 


Paris, le 20 août 1947. 





Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme à MM. les yprélets. 
Le décret no 47-1619 du 3% août 1947, pris 
an application de l'article 8 de la loi n° 4° 
4412 du 20 juillet 1947, a déterminé les règ.es 
selon lesquelles les commissions des loyers 
devraient le travail que le législa- 
teur leu dans l'élaboration de la 
nouvelle législation sur les loyers 
La nsultation des travaux préparatoires au 
vote de la loi du % juillet 1947 (Journal offi- 
ciel lCDat Asscmhlée nationale, ?8 juillet 
1957, p. 3187 à 3% 29 juillet, p. 3624 à 23634; 
3% juillet 1947, p. 2639 à 2676, et © iseil de 
la Répubiique, 90 Jjuÿlet 1947, p. 1244 à 1254) 
est indispensable pour comprendre le rôle de 
ces COMIHASSIOT 


Leur tâche, en effet, essentiellement de 


four! iu Parlement, tant par la classification 
méthodique des différents types de locaux à 
usa d'habitation ou professionnel existant 
dans leur circonscription territoriale que par 
la recherche de nouvelles méthodes d'évalua 
tion des lavers, les éléments qu'il estime 
nécessaire de détenir pour résoudre la qmes 
t'on des lovers 


MNMISSIONs soient autonomes 


Bien que ces ct 


et qu'elles ne solent tenues de se conformer 
qu'aux cseules rôgles éd'etées par le décret du 
9 août 1917 précité, J'al estimé souhaitable de 
compléter ce texte par les présentes directives, 
persuadé qu'en les portant à la connaissance 
des prés'dents rt des membres des commis. 


leur fariliteriez la réalisation de 


S travaux. 


valls 


Les deux rapports (nos 1996 et 2075) établis 
par le rapporteur de la commission de la jus- 
tice et de Tégislation sur le projet de lai relatif 
aux rapports entre bailleurs et locataires, ainsi 
que les débats rapnelés plus hant, fant ressor- 
tir la volonté formelle du Gouvernement et du 
Parlement de substituer au système actuel 
de taxation des loyers, universellement criti- 
qué, une nouvelle méthode qui, essentielle- 
ment basée sur les caractéristiques mômes 
des laraux donnés À bail, entraîne un re- 
classement général des layers. 


Le but À atteindre sera donc grandement 
facilité si les c<ommiss'ons veulent blen, à 
cette fin, conduire leurs travaux de telle 


manière qu'elles puissent en dégager, dans 
un rapport d'ensemble, des conclusions andon 
nées d'anrès le plan suivant: 


(! Situation générale des locaux À usage 
d'habitation ou professionnel, 


Cette étude doit tendre à munir schémati- 
quement les données essentielles du problème 
des loyers dans l’ensemble de la circanscrip- 
tion territoriale de chaque eommission 

Elle fera notamment apparaître la physiono- 
mie du domaine immobliler en soulignant les 


caractéristiques essenticiles des finmeubles 
existants (nature des “onstructions, {mplss- 
tation, consistance, confort, caractère {1mdivi- 


ou collectif, fmporlance comparée de 
eurs 107 périodicité de ces derniers, etc.). 

Elle s’efforcera également d'analyser l’éten- 
de la du logement dans leur <ir- 
conscriptlon et partant, de rechercher la déll- 
mitalion territoriale qu'il anparaftrait souhal- 
table d'y instaurer entre 1e champ d'action de 
Ja nouvelle législation et le retour à une l- 
berté totale ou partielle. 

Pour les grandes villes plus particulièrement, 
des Indications intéressantes peuvent, d'ores 
et déjà, être recueillies dans tes résultats 
sta! tiques de l'enquête sur la pmpriété bâtie, 
effectuée par l'institut de la statistique et 
des études économiques et la direction géné- 
rale de l'urbanisme et de l'habitation, et dont 
j'envoie un exemplaire au président de cha- 
que commission. 

Ce travail préliminaire occupera tout au plus 

1elques séances de la commission, qui pourra 
utilement en dégager les conclusions dans 
une élue d'ensem le. 


ers 
» , 


crise 





2 — Détermination des catégories 
et des locaux de rtférence. 


Les conclusions de ce rapport condutront 
tout naturellement les cominissions à définir 
les locaux de référence qui caractériseront 
les catégories prévues à l’article 2 du décret 
du 30 août 1947, dans les communes visées 
à l'article 3 du décret-ainsi que dans toutes 
les autres localités auxquelles N leur paraitra 
utile d'étendre leur enquête 

Ces locaux de référence, pris au nombre de 
quatre locaux d'habitalion et de un local pro- 


fessionnel au moins (cf. art. 1er, %o du dé 
cret) seront évidemment choisis parmi eeux 
qui représentant le mieux les différentes 
sortes de locaux entrant dans la catégorie 
considérée, compte tenu notamment des &i- 
vers enefficlents eusceplibles d’être appli- 
qués. 

Les locaux ainsi choisis serviront ensuite 


à l'application chiffrée des méthodes d'éva- 
luation préconisées. Ausssi, convient-il de re- 
tenir, chaque fois que possible, des locaux 
les uns auront êté construits avant 1911 
et les autres après. En toute hypothèse, aucun 
de ces locaux ne devra être choisi parmi les 


iont 


immeubles régis par la législation sur les 
H, B. M 
Le choix de ces locaux pourra, par exen- 


ple, s'inspirer des méthodes suivies pour la 
détermination des immeubles-types, au cours 
des opérations de revision de la contribution 
foncière bâtie. Le cas échéant, le choix en 
sera facilité par la consultation des docu- 
ments relatifs À la propriété immohtflière, dé- 
tenus par l'administration des contributions 
directes et du cadastre, la régie de l'enregis- 
trement et des domaines, les services du loge- 
ment, les servires d'hygiène, etc. 


3. — Application de la méthode d'évaluation 
du prir de base à la pièce. 


Aux locaux d'habitation et professionmels 
de référence ainsi choisis, les commissions 
appliqueront le système de calcul de loyer 
prévu par la méthode annexée au décret du 
30 août 1947 sans omettre d’y faire apparaitre 
le loyer actuel. 

Cette méthode n'est que le développement 
des principes qui ont été retenus par la com- 
mission de la justice et de législation dans le 
projet de loi précitée sur les loyers. 

Il est donc indispensable qu’une application, 
toute expérimentale, de la formule qui avait 
été préconisée par cette commission, soit 8s- 
surée par les commissions des loyers, avant 
la recherche même de toute autre méthode 
d'évaluation. 

Ce travail doit permettre, de plus, aux corn- 
missions, d'émettre un avis circonstancié sur 
le système en cause et plus particulièrement 
sur les taux de base envisagés et l'importance 
respective des coefficients proposés, compte 
tenu des observations indiquées au parogra- 
phe 5 ci-après, avant dernier alinéa. Je 1e 
verrais d’ailleurs que des avantages à ce que 
l'application de celte méthode ne srit pas li- 
mitée aux seules localités visées à l’article 3 
du décret du 30 soût 1917, mais soit étendue à 
d'autres localités choisies à la diligence des 
commissions. 


& — Recherche de nouvelles méthodes 
d'évaluation des loyers. 


A ce stade de leurs travaux, kes commis- 
sions auront alors en leur possession tous les 
éléments nécessaires pour étudier les autres 
méthodes d'évaluations suggérées par leurs 
membres, à l'égard des locaux d'habitation, 
d’une part, des locaux professionnels, d’autre 
part, et émeitre leur avis sur ces nouvelles 
formules. 


- Mais il est évident que les propositions aînsi 
émises ne sauraient avoir de valeur eflective 
que si elles sont accompagnées de leur appli- 
cation chiffrée aux locaux de référence, rete- 
aus à l’intérieur de chaque catégorie de Lo 
caux. Pour cette raison, elles doivent s’inspi- 
rer de considérations pratiques qui les ren- 
dent aisément applicables être proportion- 
nées, dans la plus large mesure. possible, à 
la valeur “évpe. 





| demi 


5. — Considérations particulières 


En conclusion de leurs différentes étude 
les commissions auront tout intérêt, dans la 
mesure du possible, à émeitre leurs sugi 
tions sur les aspects particiliers, soi! lu : 
blèrme des loyers dans leur circor 
soit de certaines catégories de locau: 

I en sera tout naturellement ainsi dans 
régions sinistrées, des difficultés : 
par la fixalion des loyers des immeubles 4 
truits reconstruits, ou des immeubl l 
magés et réparés, en dislinguant, dans 
dernier cas, la situation des locaux eux-mt 
sinistrés et remis en état, de la situation 4 


locaux demeurés intacits dans des hAtin 
atteints par les événements de guer 


De même, une étude particulière pourra 
consacrée aux loyers des linmeubles éd 
depuis la fin des hostilités, en nl 
s’il y à lieu, de l'existence des immeubles 
meurés inachevés par suite des hostilités 

I y aurait, enfin, le plus grand 
ce qu’au terme de leurs études Les 
sions consacrent une séance à l'exam 
général des rapports des loyers aver !n 
tique de la construction 

Il est évidemment indispensable q l'a 
vre d’entrelien et d'amélioration de notre : 
trimoine immobilier, amorcée par linstitu 
du fonds national d'amélioration de l'hal 
soit, non seulement maintenue, mais étend 

Dans cet esprit, :es commissions f 
utilement émettre à ce sujet ggesti 
sur les modalités qu'ellès préconisent p 
assurer la péréquation qui s'impose entre 
revenus des immeubles existant et le finan 
cement des constructions nouvelles 

Bien entendu, les commissions ont éga 
ment toute latitude de proposer des solulx 
aux difficultés qu'elles auront évoquées; le 
rappelle, à ce sujet, que la commission de la 
justice et de législation avait prévu en. faveur 
de certains locataires un échelonnement à 
nouveaux loyers ainsi que l'institutio: 
l’allocation-logement 

Naturellement, les commissions 
faire toutes suggestions utilees sur 
sures, Où sur d’autres, telles que le règlen 
des litiges susceptibles de s'élever à loc 
sion de la détermination des t 
etc. 

L'article 3 du décret n° 47-1545 du 19 ao 
1947, pris pour l'application de l’article 7 & 
la loi du 20 juillet, a chargé vos services d’ 
surer le secrélariat de la commission 

C’est donc à ceux-ci qu’incombe je soin d'a 
surer la tenue des procès-verbaux des 
ces, et si le président de la \ 
exprime le désir, de rédiger sous son au'ori'# 
tout ou partie du rapport d'ensemble 

J'aimerais, à cet égard, que pour facilit 
tant par les commissions parlementaires qu 
par mes services l'exploitation de ce doc 
ment, ce dernier soit présenté d’une manie 
aussi Concise que possible et renvoie, 1 
tous les développements auxquels il se 
fère, à des tableaux annexes 

Je tiens aussi à ce que, tant les procès-vi 
baux des séances des commissions que le! 


tenant 


intarA 
intérût 2» 


comn 








nANYPAI 
NOUVEAUX OV 


COMMISSION 


propositions finales, reflètent l’ensemble 
diverses opinions qui auront été exprim 
bien que certaines d’entre elles seules a! 


été, en définitive, adoptées. 

Je n’ai pas besoin davantage d'appeler \ 
tre attention sur la mention toute parti 
lière qui devra être réservée aux avis ex; 
més par les maires des communes finté 
sées qui, aux termes de l’avant!-dernier alinta 
de l’article 7 de la loi du 30 juillet 1947, 
vent obligatoirement êire convoqués aux sé 
ces consacrées aux travaux conrernant 
commune. 

Enfin, et bien que la lot du 30 Juillet dern 
ait laissé aux commissions, pour termil 
leurs travaux, un délai de trois mois, à con 
ter de leur constitution, c'est-à-dire en f 
jusqu'au 30 novembre prochain, je vous sa 
rais gré de faire apparaître au président « 
à ses membres combien il me serail ul 
d'être en possession de leurs études avai 
rette date. 

La loi du 30 juillet n’est, en æeflet, qu'u 
loi transitoire qui vient à expitalion le 31 dt 
cembre prochain; or, je ne puis attendre jes 
ères semaines de l’année pour soumet 
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Convocations de commissions. 


i tr cn £p 

La commission des aflaires étranger ! 
‘) sant ar - 1017 1 

véunira le mardi 2 septembre 1947, à neul 


heures trente (local no 204): 


Examen du projet de doi (n° 2180, À. N.) 
prévoyant l'organisation d'une Cork ultation 
des populations des valées supérieures de 
Tince, de la Vésubie et de la Roya, rattachées 
à la France par le traité de palx avec l’Itahe, 
signé à Pars le 10 février 1947, projet pour 
lequel une demande de discussion d urgence 
e été déposée par le Gouvernement à l'AsSemM 
blée nationale 


Vo tion d’ ra] ricur 
La comri in de la justice et de législa 
don civ crminelte et commerciale se 


: , ; t - 47 nf 
tunira le mardi 2 seplemmnre 1947, à neul 
Beures trente (local n° 2@ 


Examen offkieux du projet de 101 (n° 18, 
N relatif au changement de nationalitt 
es terri! *s réunis À la France par le 
ris du 40 février 1947 avec l'Italie. 


r 


Réunions du mardi 2 septembre 1947. 








omit n des in à neuf heures. — 
34 l di LI Him 10O1!1] 
\ d iffaires étrangèr( à neuf 
à I 1 ne 201 
nn n de la justice et de jégislation 
civile, criminelle e! commerciale, à neuf heu- 
res tre] I0cal no 202 
AVIS & COMMUNICATIONS 
ésa-an sh ST orties 





Ministère des finances. 





dois n° 119 de ! uflice des change S relatif aux 
conditions d'application de l'accord franco- 
éountien du 5 juin 19%1 sur le débiocage el 
#stitution des avoirs éguntiens en France 


ta T 
et des avoirs français en Egypic. 
TITRE Jer 
GÉMÉRALITÉS 
L ivoirs français ont été bloqués en 
ES) n verlu d'une proclamation mnilitaire 
uc 19 en date du 45 juillet 1941 et de divers 
10 À À | rs 
tex ntervenus ullérieurement, En règl 


{ : les avoirs liquides et les titres visés 
‘ar les inesures de blocage ont été remis au 
Caire, à l'office des territoires occupés ou 
contrôlés (l'O, T. 0. C.) qui en a assûré ja 
. En France, les personses physiques où mo- 
cales ayant contraclé des deltes commerciales 
à lézard de l'Egypte ont dû, en application de 
dte du 8 février 1941 (Journal offi 
ciel du 26 février 1941), et de la décision n° 3 
le 11 officiel du 4 mars 1942) prise par 
1: des changes en application de ladite 
hi, verser À cet élablisserdemt la valeur en 
trihcs de leurs dettes, à suoins que ces débhi- 


teurs n'aient été autorises à constf”e” OU à 
conserver des provisions en devises destinées 
au nent de leurs dettes. Certaines de 
ct ‘ons ont d’ailleurs été bloquées dans 
des nus livre, Après la libération, l'ordon- 


verser à l'offlce des changes, €5 m==141e fran- 
çaise, les sommes dues à des créancier”? RS LA 
tiens. Enfin, d'autres avoirs appartenant à des 
personnes résidant en Egypte ont égaiement 
été versés au cours des dernières années à 
des services publics français à la suite de me- 
pe de réquisition, portant notamment sur 
es cotons. 


mama 





Un accord qui a été signé le 5 jin 1945 € 
dont les modalités d'application ont fait de 
puis cette date l'objet d'échanges de vues 
entre administrations française et cgyplienne 
a eu pour objet de permettre le débincage el 
la cestitution des avoirs français en Egypte 
et des avoirs égyptiens en France. 

N est spécifié dans ke texte de cet accord 
que celui<i n'aflecte pas le régime éfylicable 
aux biens, droits et intérêts des r2ssor:issants 
frança's où des ressortissants ég77"#22%s, dans 
la mesure où ce régime résulte de 1% 1gisla- 
tion fiscale, de la législation qui résit la ma 
tière des successions ou de la lég%%‘inn sur 
le contrôle des changes en Fran?> 6u en 
Egypte. 

L'accord du 5 juin 1947 et ses an423 €9M- 
prennent deux catégories essentiri>es de dis- 
positions : 

Les unes ont pour but de faciliter l'accord 
entre les créanciers et débiteurs &2 chacun des 
deux pays sur le montant des créances à re- 
couvrer; 

Les autres, de définir les modalités de dé- 
blocage des avoirs qui ont ét soumis à des 
régimes spéciaux édictés par les autorités de 
chacun des deux pays 

Débiteurs et créanciers des deux nas: peu 
vent se meître direc'ement en rsr?-xri, sur 
toutes questions relatives à la nal»'e et au 
montant de leurs detles. 

Pour faciliter les relations en'r< »# réan- 
ciers égyptiens et leurs débits %&rnçais, 
ainsi qu'entre les créanciers fr'»<er el leur 
débiteurs primitifs ou l'O. T. €. =, L a été 
constitué un comité des affaires égyptiennes, 
dont ie siège est à Paris, à l’offlc+ es chan- 
ges (6, rue de la Tour-des-Pames); c» coinité, 
dont les attributions seront précis dans le 
présent avis, est chargé 
respondre avec l'O. T O. C. 

D'autre part, les deux gouvernements $ 
sont mis d'accord pour organisis #8 com- 
mission consultative. chargée 4% As?hrer son 
avis sur toutes les questions pa {isres que 
les intéressés désireront lui ssamettre el de 
suggérer une solution amiab'e. 

Il a été prévu que œetlte comm'asion entre- 
rait en fonction à partir du 5 #2#*! 1917, et 
pourrait être saisie dès à présent 

Aucune demande ne sera lis en t#incipe 
reçue par elle à compter du 5 2-2 6re de la 
même année. 

I convient donc que les mesures »révues 
afin d'examiner les contestalions 24 crfan 
ciers et débiteurs des deux pays a#outissent 
assez rapidement pour que ceux d'saltre eux 
qui eroront devoir saisir la comraission con- 
sultative puissent le faire en temss ulile, Les 
demandes destinfes à celle commissira, dont 
le siègc est fixé au Caire, devront étre en- 
voyées par les intéressés par l'intermédiaire 
de l'ambassade de France dans cette ville. 


notansaocant &e cor 


En vue d'éviter des correspondsn:es super 
flues, il a été dde que les déclarations d« 
créances dont les créanciers français pour- 
raient avoir à saisir le comité âges affaires 
égypliennes se confondraient avec les de 
imandes de déblocage, dans tous les cas où un 
déblocage automatique des avoirs français 
n'est pas prévu. Afin tout à la fais de hater, 
<ans l'intérêt général, le déblocsgx des avoirs 
français et de permettre aux négo-ictions en- 
ireprises par le comité des affaires égyplien- 
nes d’avoir lieu en temps utile your ete la 
commission consultative puise, 8 <as 


échéant, être saisie avant le 5 a%$z;xe 1947, | 


un délai assez court a dû être »xè rbus de 
dépôt des demandes de déblocage. ©e délai 
devra être strictement respecté. 


Sous le bénéfice de ces observesions, on 
examinera successivement les mecz»xs adop- 
tées en ce qui concerne les avoirs égyptiens 
en France et les avoirs français en Egypte. 


TITRE I 


AVOIRS ÉGYPTIENS EN FRANOS 


Seront seules indiquées, dans le xésen: 
avis, les dispositions applicables 53 £#ances 
égyptiennes sur la France qui L7276 té 
resser l'ensemble des débiteurs #sangais. Les 
groupements professionnels intfrüru# #%0nt 
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directement informés des mesures particulié 
res qui ont été adoptées au sujet des somenes 
dues à des créanciers égyptiens par des im 
portateurs français de coion 

D'eres et déjà, l'O. T. O. C. a fait parveni 
au comité des affaires égyptiennes, des décla. 
rations de créanres égypliennes sur la France 
et ces déciarations ont été, pour | 
communiquées aux déb leur cai 
étaient désignés. Des communicaiions anala 
gues continueront à être faites au cours des 
prochaines semaines 
Les intéressés sont invités à répondre ausa 
acletnent et aussi rap delrneni que possiblg 
aux noles qui leur sonl adressées à ce suir! 
Ils doivent préciser s'ils reconnaissent leur 
deties, s’ils sont d’accon sur les chiffres ji 
qués, et, s’il y a lieu, queiles mesures its s4 
pr ses ou que.les mesures ils comptent pr 
ire en vue de s'acquitter, ils doivent notam 
ment faire savoir si l'Offiée des changes & 
déjà été saisi par eux de l'affaire qui les 
concerne e! s’il a reconnu le caractère transfé 
rable des sommes dont ils sont redevables. 

Le comit£ des affa res égyptiennes transm 
tra à l’0. T. O. C. les renseignements que 
débiteurs auront fournis et, s'il y a lieu 
inforinera ultérieurement ces derniers de la 
rénonse reçue Si les déhiteurs francais 
n'élaient pas informés quelques semaines 
avant le 5 décembre 1947 qu'un accord est 
définitivement réalisé entre eux et leurs cré 
ciers, il leur appartiendrait, s'ils le jugeaient 
utile, de saisir la commission consultative 
lans les conditions indiquées au titre Ier 

Sous réserve des réponses à faire aux 
Jemandes de renceignements transmises par 
le comité des affaires égvnt'ennes, les déhi 
teurs qui ont versé, en francs, le monlani 
de leur dette à l'Office des changes en apolica 
tion de la ‘oi du & février 1941 ou de l’ordor 





ex 





nance du 31 août 1815, son! définitivement 
rés (sauf pour certains règlements d’inté 
s qui peuvent demeurer dus, en ce qu 
concerne notamment les créances cotinniè 
res). L'Office des changes réglera, par l'inter 
médiaire de !'O. T. O0. C., les eréanriers 
foyntiens 

Les débiteurs français qui ont été autorités 
à constilucer des porvis'ons en devises n'ont 
à prendre des mesures particulières que si ces 
provisions sont demeurées hloquées dans un 
ays tiers où s'ils n’ont pas ohtenn de l'Office 
l'autorisation de les transtérer. Il leur appar 
tient, en principe, dans ces deux cas, de pré 
senter, dans les condilions habituelles. des 
demandes de déblocage ou des demandes d’au 

sation de transfert, Si ces provisions 
taient actuellement détenues par le Custa 
dian of Enemy Property à Londres. les in'é 
ressés devra ent le signaler sait à l'Office des 
changes (servire des avoirs étrangers), soit au 
omité des affaires égyptiennes. 

Enfin, les débiteurs qui n'auraient fait 
aicun versement à l'Office des chances et 
n'auraient pas constitué une provis'on en 
devises devraient demander à l'Office, daus 
les conditions habituelles, l'autorisation de 
rég'er leurs dettes. Celte autorisation ne serait 
accordée que pour les dettes jugées transfé 
rables dans le cadre de la réglementation des 
changes acturllement en vigueur. 






TITRE JI 
AVOIRS FRANÇAIS EN ÉGYPTE 


L'accord du 5 juin 1947 s'applique en prin 
cipe aux biens, droits et intérêts des « person 
nes physiques et morales ayant la nationalité 
française ou la qualité de ressortissant de 
l’Union française » et dont les avoirs ont é# 
soumis aux dispositions de la proclamatie® 
militaire no 459 et des textes modificatifs 
parce que, pendant l'occupation de la Franc 
elles se trouvaient en territoire français 4 
y avaient le siège de leurs afeges. 


Parmi les avoirs de ces pe.…#nes une &:° 
tinction est faite entre: 


4o Les fonds liquides e, 7 valeurs moi 
lières, pour lesquels le déblocage sera obtef + 
art les conditions précisées dans le présef’i 
avis; 

20 Tous autres biens, mobiliers où jmmobi- 
liers, qui seront débloqués automatiquemené. 








Mmes din dti 
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Bénéticient toutefois d'un déblocage aulorna livers, ot été ss 4 es mains des | Les dispositions qui pré êdent peuvent ne 
tique, les sommes bloquées auprès des ban ébitevrs, La procédur e dé? t ons | nent s'a wuer, compte tenu de l'erigrne 
ques en Egypte et provenant du produit d'ef 1) mèf ins »s ( x hy hèses | des $ aux & nes prises « x : 
tets de commerce, de coupons et d'obligations D'autre per ee 0 Ses stront | ) T. ©. C. et appartenant à de ra 
imorties reçus en recouvrement depuis la re as :i0UYe . | " 3 l e. 1+a ! \ 
I ise des relations d'affaires entre la France se k | « r O { » ex 
et L'Egypte et ce, quelle que soit la date | nent pré ù 1 ce | y \ 14 
d'échéance ou de mise en payement \ titre de frais de | par ( * Ô ». 

Des dispositions spéciales ont, d'autre part, D S ” ’ | de r r e dei | \4 
été adoptées en ce qui concerne les biens NUS. 008 Out hote ie Le 
ies personnes qui ne possèdent pas ia na P ier 1 » les * rs | LES « : ‘ * A 
tionalité française ou la qualité de sujet ou iuronl pu. ent t x »s | | devr établir ‘ ’ ‘ D 
de protégé français mais qui, du fait de leur Egyple, savoir ! jui & eff vi it | > Mo eo ‘ S \# 
résidence ou du siège de leurs affaires en | détenus ira fonds S S | ie lee résidente « { 
France, ont été soumis à la proclamation | connaitre #xaclement le montant, ls seront | [ ! La far s © 
militaire ne 1959. Les biens de ces personnes | en mesure de remplir dans iriies t t ciapni la ! ul} " la partie 
seront remis à leur disposition en Egypte, | la demande de déblocagi le cas Wférieure du ve 
mais leurs avoirs liquides, détenus ou gérés | éehéent, conformément is du NÉ on de ds de 
par l'O.T.O.G ne seront transférés en France | modèle :, la mention à laisser subsister seu la il e l'avoir, il y aura lien d'indiquer 
que sur im demande expresse des intéressés | lement torsque es [omis sont effect ement envol avorès la n du montank 
On rappellera, dans le présent avis, les cas | pris eu charge par l'O. T. OC. Ils devront tsnnitit d D ge y — Ag 
dans lesquels les étrangers résidant en France | alors justifier les indications données au sujet i ie. el France de me: avair : a vol 
sont tenus de demander ce rapatriement en du chiffre de leurs créances par un re evé levra être né nc 
vertu de la réglementation française des | de compie de date récente (ou éventuelle- de Si la dernande de ra te 
changes et de préciser les conditions dans | ment par une attestation du débiteur de. ». partie de l'avoir : spa 
en: 7 Qi leurs demandes doivent tre pré Les demandes de déblocage seront, dans ce | :inaj libellé: « Je demande ‘le rapatriement 
seniées 


Quant aux avoirs des personnes de nationa 
lité française qui étaient seulement de passage 
en France pendant l'occupation ennemie et 
jui sont depuis retournées en Egypte, il ap 
partiendra aux intéressés de s'adresser aux 
consulats généraux de France dans ce pays 
pour connaître les conditions dans lesquelles 
leurs avoirs pourront être déhloqués 


Deux indications d'ordre général doivent en- 
core être données au sujet des avoirs français 
en Egypte 

1e Les organismes de cenciliation ci-dessus 
indiqués. comité des affaires égyptiennes et 
commission consultative peuvent être appelés 
à intervenir pour essayer d'aplanir les diffé 
rends qui existeraient entre débiteurs égvp 
liens et créanciers français, alors même que 
les avoirs qui feraient l’objet du litige se 
raient débloqués autematiquement; toutefois, 
la compétence du enmité des affatres égyp 
lennes ne s'étend pas aux avoirs des Fran 
Çais dont la résidence habituelle est Incontes 
tablement en Egypte; 


2° Les sormmes qui auront été versées à 
l'O.T.OC pour compte de ressortissants fran 
Çais et qui n’auront pas été réclamées par les 
propriétaires cinq ans après la signature de 
l'accord du 5 juin 1947 pourront être utilisées 
par le Gouvernement Éoasets pour désinté- 
resser les oréanciers français dont les débi- 
teurs égyptiens seront devenus insolvahles 


Sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, on indiquera successivement les me 
sures adnptées en ee qui concerne: 


1° Les fonds liquides; 
20 Les valeurs mobilières. 


19 Foruts liquutes. 


Cette expression, qu doit s'entendre dans 
un sens large, e’appiique non seulement aux 
doides de comptes, mais encore à toutes 
£croances venues à éehéance avant le 27 août 
1945 (f) et notamment aux arrérages de 
“aleurs mobilières où au remboursement de 
ütres amortis. : 


A. — Fonds |xjuides appartenant à des per- 
sonnes de nationalité française résidant en 
France ou à des établissements français de 
personnes morales 


Les intéressés doivent faire parvenir à L'of- 
fice des changes (service des avoirs étrangers) 
une demande de déblocage conforme au ma- 
dèle ne 1 el-annexé, un mois au plus tard 
après la publication du présent avis Toute- 
{ois, les intéressés ne seront pas toujours en 
mesure, à l'expiration de ce délai, de rempir 
compiètement cette demande, faute de pos- 
séder des renseignements certaine sur l’un des 
deux points suivants: 


Tout d’abord, une distinction doit être faite 
entre les fonds !liqudes effectivement versés 
à l'O. T. O. C. et ceux qui, pour des motifs 





(1) Sous réserve de ce qui a été dit ci<tessus 
à l'égard de certains titres de créance envoyés 
en recouvrement depuis la reprise des :ela- 
tions financières entre la France et l'Egypte. 








cas, visées immédiatement par l'office des 
changes et recevront l’une des deux destina 
tions suivantes 

a) Si les fonds ont été pris en charge par 
l'O. T. O. C., le comité des affaires égyptien- 
nes transtnettra la dernande de déh:ocage à 
l'organisme qui détient lee fonds, et celui-ci, 


après vérification, fera créditer l'office des 
changes de la contre-valeur en livres sterling 


de la créance débloquée: un chèque repré- 
sentant la somme correspondante en francs 
sera ensuite envoyé par l'affice au créancier 
français ; 

b) Si les fonds n’ont pas été pris en charge 
par l'O T. O. C., les demandes de déh'ocage 
seront, après visa, renvoyées aux {ntéressés 
pour être adressées par leurs eains aux dépe 
sitaires de leurs avoirs en Egypte; le transfert 
devra ensuite être opéré par vete bancaire 
s'il s’agit d’un avoir obligatoirement rapatria- 
ble et compte tenu de ‘a réglementation égyp- 
tienne des changes 


Deuxième cas. — Si, au INUIENL de up SC 
teurs demandes de déblocage, les créansiers 
français ne savent pas exactement quel €s 
le montant de leurs créances ni quel es! Je 
dépositaire actuel de leurs fonds, ls rInpir 
ront seulement le recto de ces demandes el 
la partie supérieure du versa 

Un exemplaire desdites dernandes sera a:0rs 
communiqué à l'O T © C par ie comité 
des aflaires égyptiennes pour ‘“omniémen 
d'information. Dès que ce comité aurs reçu 
la réponse de l'O. T © C., il en infarmera 
l'intéressé 

Si celui-ci se déclare d'accord sur de Chiffr 
de la créance, il achèvera de remmp.w 12s €Xein 
plaires que le camité lui aura renvoyés; l’opé 
ration sere ensuite dénouée dans les condi 
tions indiquées pour le premier “as (Un exem 
plaire de la demande sera renvoyé à l'O T 
OC. après visa de l'office, pour provoquer 
le déblocage et le transkert, si cet Grganism 
a pris effectivement les fonds en charge 
dans le cas contraire. la demande, visée par 
l'office, sera renvivée au créancier pour être 
transmise par lui à son débiteur en Egypte) 

Si un désaccord subsiste, le créancier devra 
en règle générale, saisir la rommiss'on consul] 
tative 


B. — Fonds liquides appartenant 
à des étrangers résidant en France 

H est rappelé qu'aux termes de la régle 
mentation française des changes tdéeret du 
15 juillet 1947, art, 32: arrêté de la même 
date, art. 12 et suivants, ces textes, pubiiés 
au Journ.l officiel dn %0 juillet 197 confir 
mant d'ailleurs la réglementation antérieure) 
les personnes de nationalité française où 
étrangère qui résident en France sont tenueé 
d'encaisser, dans le mois suivant la date d'exi 
gibilité, les produits de l’exportation de mar 
chandises à l'étranger, la rémunératim de 
service rendus à l'étranger el, d’une manière 
générale, tons revenus ou produits à l'étran 
ger: le rapatriement doit être fait aussitôt 
après l'encaissement quand celui<i a lieu 
dans une monneie requise par le fonds de 
étabilisation ou convertible en devises ache- 
tées par le fonds. 





| 
| 








en France de mon avoir, à concurrence de 
LE NRA »;, ce renvoi sera également 
signé; d'autre part, la formule de d ge 
sera ainsi moditlée: « Je déclare que l'office 


les territoires o 


} 





Cu; 


sera pleinement di 


u 


s ou contrôlés au Caire 
hargé de la sormine À 
rapatrier par le seul fait .......... (le reste 
sans changement) »; dans ce cas, une note 
en un seul exemplaire devra être annexée à 
1 demande de déblocage pour justifier ln 
listinction faite entre la somme rapatriée et 
le reliquat conservé en Egvpte 





2° Valeurs mobüières 


Les valeurs mobilières conservées en 
Egypte pour le compte de titnlaires français 
et bloquées en vertu de la proclamation mi 
litaire ne 159 ont été prises en charge pa 
l'O. T ©. C. ou sont demeurées sous dossier 
d'attente au nom de leurs titulaires 

Ceux-ci doivent adresser à l'Office des 
changes, un mois au plus tard après la pu 
blication du présent avis, une demande de 
iéblocage conforme au modèle ne 2 

Cette demande sera établie par le proprié 
taire même des titres ou par son manda- 
taire ou représentant directement qualifié en 
ce qui concerne les titres placés en Egypte 
sous dossier direct 

Pour les titres déposés par un finterimé: 
iiaire, Ü appartiendra à celui-ci de déposef 
une demande globale et de joindre à l'appui 
ie cette demande une liste faisant ressortir 
les noms des propriétaires des avoirs ainsi 
que leur nationalité et pe chacun d'eux le 
létail des avoirs pour lesquels le déblocage 
est demandé 

En règle générale, les titres à débloquer 
levront pouvoir étre exactement indiqués av 
mome:i où la demañde sera établie. D'autre 
part, !l est recommandé aux titulaires de dé 
nôts de titres et spécialement aux intermé. 
liaires de s'informer d'urgence, s'ils ne l'ont 
léjà fait, du point de savoir si leurs titres ont 
été effectivement pris en charge par l'O T 
O0. C.; la partie inférieure du recto des de 
mandes modèle 2 ne sera ee" que 8} 
‘ette prise en charge a eu lieu, dans ce cas, 
lesdites dermandes, visées par l'Office, sroni 
envoyées à l'O T. O. C pour permellre ie 
déblocage et la mise des titres sous le dos 
sier indiqué; si, au contraire, les valeurs ont 
été laissées sons un dossier d'attente, la 
iemande de déblocage, après visa par l'Office 
era renvovée au titulaire du dépôt qui la 
transmettra directement au dépositaire 

Dans !2s cas, qui doivent êlre éxceptlon- 
nels, où le titulaire du dépôt ne saurait paf 
en temps utile quel sort à été réservé à ses 
titres. il devrait le signaler à l'Office des 
changes en envoyant la demande de 1éble 
‘age et s'abstenir également de remplir La 
partie inférteure du verso de cette d« mande 
Le comité des aflaires égyptiennes dernan- 
derait alors les renseignements nécessaires 
à 9. T. O0. C. et l'opération serait ensulits 
dénoués Zans les conditions ci-dessus Indi- 
quées, après que la demande de déblocage 
ait 6i éventuellement complétée ou rec 
fée. 
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MODÈLE 
Recto. 
Cette demande doit être établie en trois exemplaires (établir une de mande distincte par dépositaire). 

DEMANDE DE DÉBLOCAGE D'AVOIRS EN ÉGYPTE 
Souscrite par M. (nom, prénom ou raison &s 2 CS PORN RER Snsiboitiidihtioatis à 
Professi n . sono venons dorvndeténesdossoocconsvosesdpentossbuées eee sers cecpramobsese sens cusssssses essssosouse sos. soosoesessses PPPLIT ELEC IO TEE T CEE LT IEEE ET POETPET) 
I sonate noire ina CR RERREE R Le RCE PARENT CRIER : 
DRE mana ; insider PE CH RARES RAR EEE ER RE RE Es Éihe ni i5hne SERRE Ex sea cocon usés soc eedl 

P: ire 
A “ÉTÉ lité de (4) \ Mandataire PR LR 
 . oi nacamescamns Propriétaire, 








J 1 le demand Off les cl s de bien vouloir obtenir la levée des mèsures de blocage que les auiorités 
TA tp comiormément à la pr itair 10 459 du 45 juin 1911 et aux textes qui l’ont modifiée, à l'égard des avoirs 
dont le d € I { r le la \u ci-conire € ssent en Egvple comme 

ma propriété ; 
étant (1 bia propriété de M PE PEL PA RENE RE PEER RC EN Deer RS a Arte été , Susvisé, 

Je ca e, sous peine des sanctions prévues par l'ordonnance du 5 octobre 1944, relative à la déclaration et à la mise sous séquestre 
ee biens appartenant à des ennemis, que ces avoirs n’apparliennent pas, en totalité ou en partie, à des personnes telles que définies par 

article 2 de l'ordonnance précité( 

La déclaration de ces s a été faite à l'Office des changes à la date du... Rens LE rates Ces ss €N application 
du décret du 9 septembre CAE QU ER PER RE ET ENST 2e sous le numéro (2)... état tan tree tone das o à 
@n application de l'ordonnance du 15 janvier 1945. . 

Je n'ignore pas que, le déblocage une fois obtenu des autorités ét yplüennes, les avoirs mentionnés sur la formule portée au verso res- 


twront soumis à toutes les prescriptions des réglementations franç caise ei € gyvtients ne des changes qui les concernent. 


ral ARR Nate ES Linie intense DO 
(Signature.) 





(4) Rayer les mentions inutiles. Le | 
(2) Ce numéro est indiqué sur l'accusé de réception délivré aux déclarants. 
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Verso. 


FONDS LIQUIDES DE TOUTE NATURE 






































(Comptes en banque ou dans des établissements quelconqués, créances échues, titres amortis et dividendes payés en Egypte, etc.) 
rs MONTANT DE L'AVOIR A LA DATE DU 
MONNAIE DÉEBITEUR _ 
NATURE DE L'AVOIR dane laquelle l'avoir! (nom, prénom ou raison sociale, | Dans la monnaie La unes OBSERVATIONS 
: £ » indiquée 
doit &tre décompté profession, adresse). LE er 4 égyptiennes (e) 
{ : 3 4 5 6 
— —- ©  —————  —  —— — … 
L 
= ne —— —— ES 
&) A raison d'une livre égyptienne pour 492,30 F français en ce qui concerne le3 avoirs en France. 
ObsknvarIOMW, — Les mentions suivantes doivent être complétées et signées au moment où Ja demande de déblocage est établie, si à ee 
moi 1e Crea] t 


lo Sait si sa créancé à &c prise en cnarge par l'O. T, ©. C.; 
20 S déjà mis d'accord avec son débileur ou, le cas échéant, avec l'O. T. O. €. au sujet du montant exact de sa créance (eat 
eccord doit êlre justifié par un relevé de compte de date récente à annexer à la demande de d léblocage). 


Si ces conditions ne sont pas remplies, les deux alinéas suivants ne seront complétés et signés qu'après que le comité des affaires 
0. C. 


@gypiiennes aura recueilli et transmis au créancier les observations de l'O. T. P 
Compte tenu des renseignements reçus d'Egypte : déclare que la valeur en livres . égyptiennes de mon avoir ci-dessus désigné 
s'établit définitivement à la somme de a ee és gyptic nnes..…. sos. 





Je déclare que l'office &@es territoires UPS ou contrôlés au gt sara pleinement déchargé de ladite somme, par le seul 
doit que, pour mon compte, il l’aura mise définitivement, en livres sterling, à la disposition de l'office des changes français ‘(3). 


En Te Ci CPS 


Signature.) 


Visa de l'office des changes français, valant, 
en ce qui le concerne, acceptation du déblocage. 





1) En chiffres et en lettres. 
Rayer cet y si les fonds n'ont pas éié pris en charge par l'O. T, ©. C. 
Celle somme sera convertie en francs par l'office des changes français sans que Ja responsabilité de l'O. T. ©. C. puisse être 


PneAaLÉp LS £ons 
en?auee à cet égard 








do 


Let] 











en 


nent 
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MODELE II 
Recte, 
Cette demande doit être établie en trois exemplaires (établir une demande distincte par dépositaire). 
h T Al 4 " { \ * r 1 AT SPRL T CENT 
DEMANDE DE DEBLOCAGE D'AVOIRS EN EGYPTE 
SO ER OU OR OR ntsssmns anne on ciececensaneateteene tes uttte semer sans egecanensshesanseséesenes nat etes oceetnéétesité nttt sde Does, 
ProfESSION ss ss D snricenessosnntemastessissts bientot“ nai 
FT | SRE musteitesteusmgsenspécnesnsbsens he csemmesserasmmenmessonesvenmercchlmee Sense devine 
DertOUTO R...ssosmeenmenenssensirssectes senc sutecssossmemmseseuse Srssaresisonr cotsinmmemerionmienmeesemmmenmesccemsaneepennesesesiepcntes 
Propriétaire. de M 
ee Mandataire O DM ........vmomemoemssesrensnnenensensos snssse cs ssessessene ses cteumemesensese cossse sense 
agissant en qualité de (1} ; Représentant légal Ÿ Profession notions host ROME" 


» Propriétaire. 





Représentant statutaire ) Nationalité ‘ 
A 


lresce 





J'ai l'honueur de demander à l'Office des changes français de blen vouloir obtenir la levée des mesures de blocage que les autorités 
égyptiennes ont prises, conformément à la proclamation militaire ne 1459 du 45 juin 19414 et aux ‘extes qui l’ont modifiée, à l'égard des avoirs 
dont le délal est porté sur le tableau ci-contre et qui apparaissent en Egypte comme 


} ma propriété 


étant (4) essai 


rain ditunmabisrntéarenes u svvscnssrsog, PUDVIDO 

Je certifie, sous peine des sanctions prévues par l'ordonnance du 5 octobre 1944, relalive à la déclaration et à la mise sous séquestre 
des biens appartenant à des ennemis, que ces avoirs n'appartiennent pas, en totalité ou en partie, à des personnes telles que définfes par 
l'article 2 de l'ordonnance précitée. 

La déclaration de ces avoirs a été faite à l'Office des changes à la date du... e : 
du décret du 9 septembre 1939, et à la dale du... SRE CE ER ae darts sous le non... e 
en application de l'ordonnance du 145 janvier 1945. 

Je n'ignore pas que, le déblocage une fois obtenu des autorités égyptiennes, les avoirs mentionnés sur la formule portée au verso res- 
teront soumis à toutes les prescriptions des réglementations française ei égyptienne des changes qui les concernent. 


ji À PRE nur tasvec ML id hnonenssalt FAR sed 


(Signature.) 





er 


(4) Rayer les mentions inutiles. 
(2) Ce numéro est indiqué sur l'accusé de réception délivré aux déclarants 


mr ——— ee SR EÉESRE e== ses = z DE RE = — z DEEE ET SN EE 





verse. 


TITRES DE TOUTE NATURE CONSERVES EN EGYPTE 



































NATURBS DES TITRES NOMBRE DE TITRES DÉPOSITAIRE OBSERVATIONS 
mpeg cnmne _- - — ne vi = € 
| 
| 
( 
1 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
1 
—— ———— _ | _ == ———— = EE _—__— 








(A remplir dans le cas où les titres ont été effectivement pris en charge par l'O P. O0. C.) 
Je demande à l'office des territoires occupés ou contrôlés, au Caire, de bien vouloir faire placer ces titres sous dossier ds [ti 
TT A ER TP 1 RC | PONT CE Jiptnss actes sv 
L'exécution de cette opération déchargera complètement cet office de toute responsabilité à Eon égnrd en ce qui concerRs les Je 
compris dans la liste qui précède, 


Signature.) 


Visa de l'office des changes, valant, 
en ca qui la concerne wrentation du déblocage 





(4} Désignation d’un intermédiaire en France. 
(2 Désignation d'un intermédiaire en Egypte. 








sad demenae. « 


à 


# 


Patti 3 
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2 Septembre 1917 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 


âvis de concours réservé aux cardlidats vic- 
times de la querre pour l'emiploi de conduc- 
teurs de chantiers (A) des ponts el Chaus- 
séer 


DÉPARTEMENT LE LA DORDOGNE 
{Exécution «de l'ordonnance ne 45-1283 
du 15 juin 1945.) 


Un concours pour l’empho! de conducteurs 
de chantiers des ponts et “chaussées aura lieu 


à Périgucux le 21 octobre 197 «ct jours sc 
vants. Ce concours est réservé aux candidats 
victimes de la guerre et sera organisé dans 
kes condilions prévues par l'ordonnance n° 45- 


1233 du 15 juin 1955 et la circulaire A. n° 10 
du 27: février 1946 de M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports, personnel, 
& bureau 

Nombre de places mises au concour : 6. 

Délai d'inseription: 15 septembre 1947. 

Le propane des connaissances exigées 
est celul annexé au règlément du 22 mars 
19:1 sur le se rvire des chefs cantonniers des 
ponts et chaussées 

Pour tous renseignements, s'adresser à M. 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
#4, bourvard de Vésone, Périgueux (joins 
un timbre pour la réponse), 


{4} Anciennement chefs cantonniers. 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENÉRAL 





re Propositions as farifs présentées 
a l’homologation ministérielle. 


La socitlé nationale des chemins de 1€ 
Rranc ais a soumis à l'homologalion ministé- 
rielle {a proposil:on de supprimer, à partir du 
145 oclobre + dans le tarif no 23, charpi- 
tre 1er, & {er la désignation générique « Tiges 
de vésélaux destinées à la trituration ou au 
défibrage » et la tarification afférente à eette 
désignation. 

(Paris, le 28 août 1947.) 








La société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de remplacer, à partir du 
15 octobre hr er le chapitre fer du tarif 
no 8, la désignation « Baraques nor mon- 
tées » et la tarific ation corres spondante, par 
la désignation « Constructions en bois, non 
montées » avec application des barèmes %, 
47 et 50, respectivement, par wagon chargé de 
3 ton1 nes, » tonnes el 7 tonnes 


(Paris, le 28 août 1947.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec la Société générale 
des chemins de fer économiques (ligne de 
Pont-l'Abbé à Saint-Guénolé) a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de mo- 
difler, à partir du 15 octobre 1917, le taux 
des surlaxes spéciales dans les tar: fs nes 2, 
3, 7 et 9, comme il est indiqué ci-après: 


TARIF No 2 


CHarirre 51. — Société nationale des chemins 
de fer français et chemins de fer secon- 
daires divers, 

$ VIL — Soc été g: ‘nérale des chemin né de 
fer économiques (ligne de Pont-l'Ablé à 
Saint-Guénolé, voie normale). 

Conserves alimentaires (103), pommes de 
terre de conservation (97) (2), towrteaux (9%), 
d'une gare de la Société nalionale des che- 
mins de fer français à une gare de la ligne 
de Pont-l'Abhé à Saint-Guénolé ou inverse- 
ment. 

Par wagon: prix et conditions fixés: 

Par les chapitres 4eæ et 2 pour les con- 
Serves alimentaires; 

Par le chapitre fe pour les mmes de 
terre de conservation et les tourteaux. 

à augmenter d'une surtaxe de 72 F par tonne. 


TARIF Ne 3 


Cuarrrnx 52. — Société nationale des chemins 
de fer français et Société générale des che- 
mins de fer ne (ligne de Pont- 
l'Abbé à Saint-Guénolé (voie normalc). 
Coquillages frais, crustacés (130) en régime 

accéléré. 

Poissons non dénommés (131) en régime 
accéléré, 

D'une gare de la ligne de Pont-l’Abbé à 
Saint-Guénolé à une gare de la Soriété natlo- 
nale des chemins de fer français. 

A) Par expédition d’un poids ne dépassant 
pas 3.000 kg. Prix et conditions fixés par les 


TARIF 10 





chapitres &. 4 et 2, à augmenter ‘me sur 
taxe de 7,2 F par 4109 kg (avec mi mum 
de 36 F par exp édition) pour les envois en 
provenance de Te er et de 15 F par 
100 kg (avec m'nioum de 75 F D EXIX 
pe pr pour les envois en prove) na! e à 
au!res gares . de la ligne de Pont-l'Abhé 
Saint _Guén 

B) Par w agon, prix et conditions flxés par 
les chapitres der (8 4°r) et 2, à augment 
d’une surtaxe de 72 F par tonne pour Les 
envois en provenance de Plobannal & et de 
150 F par tonne pour les envois en prove 
nance des autres gares de Ja ligne de Pon:i- 
l'Abbé à Saint-Guénolé. 


TARIF Ne 7 


CHAPITRE 52. — Société nationale des chemins 
de fer français et chemins de fer secon 
daires divers. 


F . 
& VIII — Société générale des chemin 

de fer économiques {ligne de Pont-l'Abbé à 

Saint-Guénolc) (voie normale). 

Charbon de terre, aggloméré ou non (240), 
d'une gare de la Société nationale des che: 
mins de fer français à une gare de la ligne 
de FPont-l'Ahbé à Saint-Guénolé. 

Par wagon: prix et conditions fixés par lee 
chapitres fer et 3 ($ 11} à augmenter d’une 
surtaxe de 72 F par tonne. 


TARIF No 9 


CHAPITRE 5%. — Société nationale des chemins 
de fer français et Société générale des che- 
mins de fer économiques (ligne de Pont. 
l'Abbé à Saint-Guénolé) (voie normale). 
Appâts pour la pêche (915) d'une gare de 

la Société nationale des chemins de fer fran- 

çais à une gare de la ligne de Pont-J’Abhe 

à Saint-Guénolé ou inversement. 

Par wagon: prix et conditions fixés par 
le chapitre 1e à augmenter d’une surtaxe de 
72 F par tonne. 

NOTA. — Les taux des surtaxes. mention- 
nées dans les tarifs ci-dessus ne sont pes 

passibles de la majoration de % p. 100 appli. 

cahle le der juillet 1947. 


(Paris, Le 23 août 1947.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, à partir du 
15 octobre 1947, Je tarif me 40, comme äindi- 
qué ci-après: 


CHarrtTRe Ier, — Société nationale des chemins de fer français. 


ss se mr 2 ee Ames Mere mme see Be. s 5: 








L 


























- BAREMES APPLICABLES 
TARIF d'une gare quelconque à une gare gong de la S. N. C. r. 
général “ Mont fus 
MARCHANDISES Par expédition Par wagon chargé do 
ns pee 48 D SE | St | #6 ; x 
LOST à 60 kg \ 
sans excéder 1.500 kg. sauf indication contraire. 
» Matériel moteur roulant sur rails (2) (991): 
Circulant sur ses et roues au eours du trans- 
port 3) soso ssors ones see …... nomme nessenne | sons srosssssss ses... CELTTELELIIEEES te) 60 
Ne circulant pas sur ses propres roues au oours du 
transport sc... nn nn nn CREER LE IEEE ones ose rare n | soressense robes. 4 ss... 5 
» Malériel non moteur roulant sur rails (990) : 
Circulant sur ses propres roues au cours du trans- % 
port (3) mm CHRRERLRRRERERELLLLLX] LR SLELLE LRERELERELX] .... #8) 76 ... (a) 83 .. te) 68 
Ne circulant pas sur ses propres roues au cours du 
transpor t. nn nn nn nn nn nm mn nnmannnenesonen | souoosmenemssssssnenes | soscomssess sos suuse ss... 48 ss... 55 























(a) Pour le matériel circulant sur ses propres roues au cours du transport, les conditions de tonnage de 5, 40 et 20 t s'appliquent au 


poids unilaire de chaque ergin. 


2) Sont considérés comme « matériel moteur roulant sur rails » les locomotives, les locotracteurs, les tenders, les véhicules automo- 


teurs, les excavaleurs et les grues. 


(3) Est considéré comme « matériel rouiant sur rails, circulant sur ses propres roues au cours du transport » le matériel qui, muni 


d'organes de traction permettant de l'incorparer dans les trains, circule sur les rails des ch 


propres roues au cours du transport, 





NE RIRE SENS 


emins de fer à voie normale 2 roulant sur ses 


(Paris, le 28 août S947. ) 











Én bed Bd FD 
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La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle la proposition de modifier, dans les 
conditions suivantes, à partir du 15 octobre 
4917, les taxes de camionnage des envois 
d'épicerie figurant dans le tarif n° 31: 


conditions d'application particulières 
au chapitre fer. 


1 — Livraison à domicile dans le cadre 
d'un programme de transports concerté. 

Lea marchandises taxées ........ 

Les taxes ci-après sont perçues pour la li- 
vraison ou l'enlèvement: 

pans da limite de l'agglomération desservie 
directement par la gare, par tonne: 140 F. 

4 une distance de la gare inférieure à 5 km, 
par tonne: 180 F, ; 

A une distance de la gare inférieure à 
40 km, par tonne: 220 F. 

A une distance de la gare inférieure à 
45 km, par tonne: 270 F. 

A une distance de la gare jnférièeure à 
% km, par tonne: 310 F. 

4 une distance de la gare inférieure 
2, km, par tonne: 39 F. 

La gare chargée ... (le reste sans change- 
ment). 

Nora. — Ces taxes ne sont pas passibles de 
ja majoration de 28 p. 4100 intervenue Je 


der juillet 1947. 
(Paris, le 28 août 1947.) 





La Société nationale des chemins de fer 
Mançais à soumis à l’homologalion ministé- 
rielle la proposition de modifier, à partir du 
45 octobre 1917, les dispositions de l’article 42 
des conditions générales d’applicalion des 


de la rubrique 4° de l'annexe A à ces condi 
ons, de la façon euivante: 


pour le transport des marchandises 


Article 42, — Aris de livraison. 

L'expéditeur d'une marchandise à destina- 
on d'une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français peut obtenir avis 
direct, par la gare destinataire, de la livrai- 
son de cette marchar L'envoi de cet avis 
donne lieu à la perceplion, par la gare de 
départ, du droit spécial prévu par le tarif des 
opérations accessoires (1°) el d’une taxe cor. 
respondant à l’affranchissegment d'une earte 
postale simple. 

La deman<ie d'avis de jivraison peut être 
faite... (le reste sans changement.) 


ANNEXE A. — Tarifs des opérations accessoires 
ÿ Ier, — Opérations accessoires 

proprement dites. 

4e Avis de livraison (art. 42 des C. G.). 

Droit à percevoir, en sus de la taxe d’affran- 
chissement d'une carte postale simple, par 
avis: 7,3 F. 

(Paris, le 2S août 1947.) 





La Société nationale des chemins de fer 
français, d'accord avec le Tramway de Pont 
charra à la Rochette et à Alfcvard-les Bains, 
a Soumis à l'homo:ogation ministérielle 1la 
proposition de modifier et de coinpléter, à 
partir du 15 octobre 1947, comme il est Indi- 
qué ci-dessous, l'annexe C aux conditions 
générales d'application des tarifs et les tarifs 





tarifs pour Je transport des marchandises et 


nos 8, 12, 45 el 19: 


Conditions générales d'application des tarÿs 


ANSE 


xs C 


Liste des gares ...sseusssee 








CHEMINS DE FER SECOXDAIRES 


| 
GARES DE JONCTION | 
aveo les lignes 


de la Société nationale des chemirs | 

















TARIF Ne 8 


Cuapirre 52. — Société nationale des chemins | 
de fer français et chemins de fer secon- | 
daires divers. 


QI. — Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (voie étroite) 


RE on D Du 0 D PR OT 


B) Rois destinés à Ja trituration ou au défi- 
brige (°50), d’une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français à Pontcharra-Ville 
où à la Rochette et adressés aux papeteries, 
fabriques de pâtes de bois, de pâtes À carton 
ou à papier, desservies directement par ces 


de fer français | 
Pontcharra-Ville .. | Pontcharra À la Rochstte et | Pontcharra - sur - Bréda - Alle-| 4 km 
à Allevard-les-Bains. varu. | 
Transbondlement, — La taxe à percevoir 


pour le transbordement à Pontharra-sur- 


Bréda—Allevard est fixée À 01 F par tonne. 


CHAPITRE 52. — S té | ile des chem 
de fer francals et chemins de fer secon 
daires divers. 

RE NL ON se 6 5 etesees 
8 II — D Sr Les De 6 ve n°8 0 à 
ir nee 0 + + ES ste 


8 ». — Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (voie étroit 
Brais non dénommés (180) (+ d'une gare 





gares. 
TARIF No 12 
Craprmme 52 — Société nationale des chemins 


de fer français et 
daires divers. 


DR nn die ess ma à 
BAS MERE NS has SE ee AeMse 
DR A A VASE 0 us RE 


D Lt voor Es 
8». — Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Allevard-les-Bains (voie étroite), 


Talc en poudre (38), d'une gare de la So- 
Ciéié nationale des chemins de fer français à 
Ponteharra-Ville où à la Rochette, par wagon. 
Prix et conditions fixés par le chapitre ler, à 
augmenter d'une surtaxe de 35 F par tonne. 


de la Société naotiona'e des chemins de fer 
| français à Pontcharra-Viile ou à la Pochette, 
par Wagon. Prix et conditions fixés par le cha 
pitre Ier, à augmenter d’une surtaxe de 3 F 
par tonne, 


Î  Transbordement La taxe à percevoir 
pour le transbordement à Pontcha st] 
Bréda—Aftevard est fi i F par tonne. 

| TARIF No 49 

Le É LE 

| CHapirTRe 52, — £ s nal 1e des chemi 

Î de fer francais et hemins de fer secon 

|  daires divers. 

8 1. — ‘Tramway de Pontcharra à la Rochette 
et à Allcvard-les-Bains (voie étroite 

| Carton découpé imprimé ou non (64). . . 

| apier à écrire ou à imprimer non dé- 

à à 0 + ae Gore 


} 





M » nt 
Conditions générales 4 ipplication des tarifs | Pont 





Plantes servant à la fabrication du carton 
ou du papier (073) (+) d'u pare * ja So 
ciété nationale des chemins « fer s à 

“harra-Ville ou à la Rorl ù erse 
ment 

Par wagon. Prix et coniiti par les 
chapitres ler et 3 (88 1, I et Iif}, à men 
ter d'une surtaxe de 31,5 F par t » pour Île 
carton découpé, imprimé ou non, le lon en 


feuilles, en rouleaux ou en bo 3, I er 


à écrire on à imprimer non d » pa 
pier gaufré. . . . e 1! ha 
gement) 

Nota. — Les taxes de 91,5 F, 3 let HP 
énumérées ci<lessus ne sont | seit d 
la majoration de 28 p. 100 appl'cable depuis 
le ter juillet 1947 

Paris, le ? ) y 


2° Décisions ministérielies intervenues 
sur les ornpositions ce tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de Ia décision minis.ériaile. La date 
du Journal officiel mentionnée est 4 e du 
nunvéro qui a publié la propasitior 


a) Aütorisations de mise en vigueur provisoire. 


29 août 1917. — Société nationale des chemins 
de fer français et voies ferrées du Dau 


phine. Proposition tendant à rt de 
16,00 F à 58,20 F par tonne le monta 
de ja taxe de transbondement prévue à 
Jarrie-Viz'ille ou à Gris le pour les 
transports échangés entre la Soc iét tic 
nala des chemins de fer français et Ja 
wie des voies ferrtes d'u Pauphiné et 
ixés aux conditions des tarifs nos 12 


- 
13, 11, 17, 48 et 19. (Journal officiel du 
12 


août 1937.) 


Au‘orsalion de mise en application pra 
visoire, à partir du er sepembre 1947, 
des dispositions prop s, Sous réserve de 
la 4 on définitive à Inlervenir anri 
ichèvement des formalités de etruc 


tion réglementaire. 


20 août 1917, — Société nationale des chemins 
de fer français et chomins de fer de la 


Mure, Proposition tendant à major 

5 Laxes perçues pour le trans lerne01) 
4 Sunt-Georges-de-Comimniers “le mar 
chandises échangées entre la Société 
na alle &ss chemins de fer français et 
le chémin de fer de la Mure (C. F. M.) et 
taxées x condition ies tarif CIN 
na 3 hap. 59), ne & (chap. 52) et ne 1 
chap. 59), (Journal ficiel du ) aoû 
19: 

Autorisation de mise en ap n pro 
visoire, À partir du 1er seplemi 1947 
des disposilions dont il s'agit, r 
de la d “lon définitive à inter après 
ichèéverment des formali de { ton 
réglementaire 

% aofl 1917. — SOciété nationale des chemins 
de fer farnçais. Proposition liant à 
proroger jusqu'au 31 août 198 dispo 
sitons des renvois a et D du hapiltre à 
du tarii 23 prévoyant l'octroi d réd 
tion de 5 P 100 sur les prix du cha 
tre Îer en laveur des fleu fra « 
piéces expédiées des AlnesMarit et d 
\ r s condition de remise 
au chemin de fer d’un certain tonnagt 

Journal officiel du 19 août 191: 

A lion de proro n, à partir d 
il mbre 1947, des dis; ns 
\ KL: réserve d la « d 
j \ intervenir a] ici t a 
formalités de l'instruction ré entair 


8 août 1917 Société nationale des chemins 
de for français. — Prop ion tendant à 
la création d'un tarif internalional pour le 
transport des ©olis expri ntre la Franc 
el \utriche. (Journal officiel du 2% aoû! 


Autorisation de mise en application pro 
vsoite, à partir du 1 septembre 1947 
des dispesitons pr erve de 
la décision définitive À inter aprè 
achtrement des fonmalilés de l'ins ructior 
réghaneulaire. 


N Lhne ‘ 
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b) Homologations. 


%, août 1947. — Société nationale des chemins 
de fer français. Projet de convention 
tarifaire à passer avec la Société des vins, 
apéritifs et liqueurs (S. O. V. A. L.}, à 
Nanterre, pour le transport de ses pro- 


duits et des emhallages vides en relour | 


orrespondants. 


19 noût 1947.) 


;) août 1947. — Chemins de fer de la 
vence. — Proposition tendant 
comme suit les tarifs généraux pour le 
transport des voyageurs : 

1° Porter de 1.10 F à 1,70 F par voya- 
geur et par kilomètre le prix d'appl'cation 
de la classe unique, ce qui correspond 
à une majoration de 2.990 p. 100 sur de 
prix de base à l'origine en deuxième 
classe ; 

20e Majorer dans les mêmes proportions 
le prix des caries d'abonnement, (Journal 
officiwl des 5 et 19 août 1947.) 


F 


26 août 1941. 
de fer français. Proposition ‘tendant à 
aménager au chapitre {# du tarif ne 18 
la tartficaWon applicable aux chlorates et 
aux chlorures liquides non dénommés 
remis en Wagon réservoirs, €D wagon 
jarres ou en réciplents métalliques. 
(Journal officirl dns 29 juillet et % août 
1947.) 


% août 1%41. Société nationale des che- 
mins de f@r français, Proposition tendant 
à majorer de 28 p. 100 les prix des tarifs 
marchandises en vigueur sur la ligne du 
chemin de fer du VieuxPort de Marseille. 
(Journal officiel des 29 juillet et 12 août 
1917.) 


27 août 1947, — Société nationale des che- 
mins de fer français, 


la société des eaux minérales à Rouzat, 
le fer janvier 196, étendant à la gare de 
Pontmort les prix de cette oonvention 
pour le transport des eaux minérales et 
emballages vides en retour correspon- 
dants. 
1947.) 


c) Approbation de conventions tarifaires. 


#7 août 1917, — Société nationale des che- 
mins de fer français, Projet de conven- 
tion à passer avec les établissements 
Georget, à Bordeaux, pour le transport de 
leurs apéritifs et rhums et des embal- 
lages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel Au 49 août 41947.) 


e) Décision mettant esoosition à l'application 
des tarifs proposés, en attendant la déci- 
sion définitive à intervenir. 


% août 197. Socièté nationale des chemins 
de fer français. Proposition tendant, 
d'une part, à insérer au tarif ne 7, cha- 
pitres 3, 5 et 7 un renvoi permettant 
d'abaisser de 100 les charges nor- 
inales à consHlérer pour les envois de 


coke remis par rames, et d'autres part 
à créer au chapitre 11 dudit tarif, des ta- 
rilications par wagon de 10 t de coke 
(Journal officiel du 29 juillet 4947.) 


d) Erratum, 


Erratum au Journal ofliciel du 19 août 1947: 


Tarifs de transport sur les chemins de fer 
d'intérêt général, 2e Projets de conventions 
concernant des taxes convenues, page 6172, 
æ colonne, 11e ligne, il y a: « 4° Au tarif 
des apéritils et rhums expédiés. », il faut: 
à do au trafic des apéritifs et rhums expé- 
alés.., ». 

Dans le tableau des prix des emballages 
vides en retour, colonne « Par expédition d'au 
moins 42 litres sans attendre 2.000 litms » 
B ya: 3,2% », il faut: « 3,49 ». 


tie. LD. > 





— Société nationale des chemins | 


Projet de 4° ave- ! 
nant à la convention tarifaire passée avec | 


(Journal officiel des 12 et 2% août | 


CO 


Journal offiviel des 5 et ! 


Pro. | 
à modifier ! 











Ministère de l’économie nationale. 
Ministère de l'industrie et du commerce. 


AVIS AUX IMPORTATEURS DE PRODUITS AEÉCANIQUES 
EN PHOVENANCE DE BRLGIQUE 


Ministère de l’économie nationale, minie- 
industri 


Modificatif au Journal officiel du 15 août | 


1957, page 8015, {re colonne: 


Au lteu de: 
Numéro 
de peste. à 


« Divers » — Machines-outils. — Les 
demandes d'autorisation pag gr 
tion, qui seront examinées au fur el 
à mesure de leur présentation, pour- 
ront être déposées sept jours après la 
publication du présent avis. 


46 Machines-outils à bois. — Les deman- 
des d'importation, qui seront exami- 
nées au fur ei à mesure de leur pré- 
sentatien, pourront être déposées sept 
jours après la publication du présent 
avis. 


4 Perceuses sur colonnes verticales. — 
Les demandes d’auterisation d’impor- 
tation, qui seront examinées au fur 
ct à mesure de leur présentation, 
pourront être déposées sept jours 
après la publication du présent avis. 


Machines-outils pour travailler le mé- 
tal. — Les demandes d'autorisation 
d'importation, qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur | ren 
tion, pourront être dépos sept 
jours après la publication du présent 
avis. 


Machines de tréfllage et de laminage. — 
Les demandes d'autorisation d’impor- 
tation, qui seront examinées au fur 
et à mesure de leur présentation, 
pourront être déposées sept jours 
après la publication du présent avis. 


Matériel de soudure et électrodes, — 
Les demandes d'autorisation d’impor- 
tation, qui seront examinées au fur 
et à mesure de leur présentation, 
pourront être déposées sept jours 
après la publication du présent avis 


Outillage mécanique, y compris dispo- 
sitifs de commandes individuelles. — 
Les demandes d'autorisation d’impor- 
tation, qui seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation, pour- 
ront être déposées sept jours après la 
publication du présent avis. 


Lire : 


Diverses machines-outils, — Date 3à- 
mile de dépôt: 25 septemmibre 1947, à 
dix-sept heures trente. 


Machines-outils à bois. — Date limite 
de dépôt: 25 septembre 1947, à dix- 
sept heures trente. 


Perceuses sur colonnes verticales. — 
Date limite de dépôt: 25 septembre 
14947, à dix-sept heures trente. 

4@ Machinesoutils pour travailler le mé- 
tal. — Date limite de dépôt: 25 sep- 
tembre 19417, à dix-sept heures trente. 


Machines de tréfilage et de laminage. 
— Date limite de dépôt: 25 septembre 
4917, à dix-sept heures trente. 


Matériel de soudure et électrodes. — 
Date limite de dépôt: %5 septembre 
4947, à dix-sept heures trente, 


Outillage mécanique, y compris disposi- 
tif de commandes individuelles. — 
Date limite de dépôt: % septembre 
4917, à dix-sept heures trente. 











tères do l’agriculture, de |” e et 
du commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, de la santé publique et pré- 
sidence du conseil (secrétariat générai 
du ravitaillement). 


AVIS AUX IMPORTATEURS DE PRODUITS 
EN PROVENANCE DE SUISS£ 


Le régime d’unporlation des produits en 
provenance de Suisse relevant de la compé 
tence des ministères de l'agriculture, de l'in 
dustrie et du commerce, de la reconstruetion 
et de l’urbanisme, de la santé pubFque et du 
secrétariat généra) du ravitaillement, est fixé 
comme euit, conformément à l'accord appli 
cable du 497 août 1947 au 41 octobre 1%8. 


A — Produits immortés par groupements. 
Numére 
du poste. 


4 Blé de semence. — Office nationai 
d'importation des céréales, 115, bourse 
du Commerce, à Paris (importation 
réservée aux départements fronta 
liers). 

Lait condensé et laits médicaux. — 
Groupement nationa} d'achat des pro 
duits laitiers, 7, rue Scribe. à Paris 

@ Pommes de terre, — Société d'importa 
tion et de répartition des pommes de 
terre, 2, rue de la Chaussée-d’Antin, 
à Paris. 

Fromage à pâte dure. — Groupement 
naljonal d'achat des produits laitiers, 
7, rue Scribe, à Paris. 

Poulains de 2 ans 1/2. — L'importation 
sera réalisée par des organismes dé. 
gignés par le ministère de l'agricul- 
ture. 

47 Chevaux de trait. — L'importation sera 
réalisée par des organismes désignés 
par le ministère de l’agriculture 

48 Taureaux. — L'importation sera réalisée 
par des organismes désignés par le 
ministère de l'agriculture. 

49 Vaches et génisses. — L'importation 
sera réalisée par des organismes dé- 
signés par le minislère de l’agricu]l 
ture 

H Chèvres et boucs. — L'importation sera 
réalisée par des organismes désignés 
par le ministère de l'agriculture. 

3% Pate chimique pour papiers. — Groupe 
ment d’importation et de répartition 
de la papeterie, 154, boulevard Hauss 
mann, à Paris 

50 Fils et cordes de chanvre. — Groupe 
ment des fibres diverses pour corde 
rie, 12, rue d'Anjou, à Paris. 

&é Rubans de sole et de fibranne, y com 
pris rubans spinband. — Saciété ano 
nyme des filatures de Schappe, qua! 
Gourmont, à Lyon. 


B. — Produits importés sous licences 
individuelles. 


Des licences tndividuelles seront délivrées 
pour les produits ci-dessous. Les dernandes 
d'autorisation d'importation, accompagnées 
d'une facture pro-forma ou d’un télégramme 
du vendeur en tenant lieu, devront être adres 
sées à l'office des changes (eous-direction des 
licences), 8, rue de la Tour-des-Dames à 
Paris (9), et 6e esnfonmant aux modalités 
suivantes : 


Numéro 
du poste. 


2 Iaricots de semence. -— Dale limite de 
dépôt: 31 octobre 4947, à dix-sept 
heures trente. 

& Fruits à cidre, — Un avis ultérieur pu- 
blié au Journal officiel précisera les 
modalités d'imporlation. Aucune de- 
mande de licence ne pourra être dé- 
posée avant cette publication. 

5 Pommes et poires de table. — Un avis 
ultérieur publié au Journal officiel 
précisera les modalités d'importation. 
Aucune demande de dlcence ne 
pourra être déposée avant cette publi 
cation. 





10 


ii 


44 


5 


1 
26 
27 
2 
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Nenére Numéro Numéro 
du poste du poste. du poste 
6 Produits divers de l'arboriculture fruli- % Fluns de sléréolypie. Les demandes 46 Tissus de coton fins blanchis, teints, 
tière (concentré de pommes et de d'autorisation d'importation qui se- unis, fantaisie, ou inprimés du genre 
poires, marc de pommes eéchées, jus ront examinées au fur et à mesure traditionnellement exporté vers la 
de fruits, etc.). — Date limite de dé- de leur présentation pourront être France, tels que organdis, 0 
pôt: 31 décembre 4947, à dix-sept déposées sept près la publi 


heures trente. 

4 Légumes. — Un avis ultérieur publié 
au Journal o/ficiel précisera les mo- 
dalités d'importation. Aucune de- 
mande de licence ne pourra être dé- 
posée avant cette publication. 

9 Chocolat. — Date limite de dépôt: 
31 octobre 1947, à dix-sept heures 
trente, Les produits importés seront 
soumis aux règles du rationnement. 

40 Œufs de truites arc-en-ciel. — Date li- 
mite de dépôt: 2 février 4948, à dix- 
sept heures trente, 

&äi Poisson d’eau douce, — Un avis ulté- 
rieur publié au Journal officiel pré- 
cisera des modalités d’importation. 
Aucune demande de licence ne 
pourra Ôlre déposée avant cette pu- 
blication, 

43 Fromage vert de Glaris. — Des de- 
mandes d’autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à me- 
sure de leur présentation pourront 
être déposées sept jours après la pu- 
blication du présent avis. ; 

44% Pectrine séchée. — Un avis ultérieur 
publié au Journal officiel précisera 
les modalités d’importation. Aucune 
demande de licence ne pourra étré 
déposée avant cette publication. 

45 Bière. — Date limite de dépôt: 30 sep- 
tembre 1947 à 147 heures 30. à 

22 Essaims d’abeilles, — Un avis ultérieur 
publié au Journal officiel précisera les 
modalités d’importätion. Aucune de- 
mande de licence ne pourra être dé- 
posée avant cette publication. 

23 Boyaux, — Un avis ultérieur publié au 
Journal officiel précisera les moda- 
lités d'importation. Aucune demande 
de licence ne pourra être déposée 
avant cette publication, 

24 Caillettes. — Date limite de dépôt: 
30 septembre 1947 à 47 heures %. 

Graines potagères, — (Date limite de 

dépôt: 31 octobre 1917 à 17 heures 80. 
Graines de fleurs. — Date limite de 

dépôt: 31 octobre 1947 à 47 heures 30, 
Produits diététiques. — Date limite de 

dépôt: 81 octobre 1947 à 17 heures 30. 
Divers (Agriculture. —  Ravitaille- 

ment). — Les crédits affectés à ce 
poste doivent permettre l'importation 
de produits nécessaires à l’économie 
francaise et non repris nommément 
à l'accord commercial. Les autori- 
sations d'importation ne seront dé- 
livrées qu'après avis favorable des 
ministères techniques et l'accord de 
la direction des relations économi- 
ues extérieures, du ministère de 
l'économie nationale. 

2% Fûts à bière en bois. — Date limite de 

dépôt: 30 septembre 41917 à 17 heu- 

Tres 90, 

Mobilier neuf, — Date limite de 
dépôt: 30 septembre 1947 à 17 heu- 
res 30, 

Pièces détachées de meubles. — 
Date limite de dépôt: 30 septem- 
bre 1947 à 17 heures 30. 

31 Objets et ouvrages en bois. Date limite 
de dépôt: 30 septembre 1947 à 17 heu- 
res 30. 

& Skis. — Date limite de dépôt: 30 Sep- 
tembre 1247 à 17 heures 90. 

& Chiffons pour papeterie. — Les de- 
mandes d’autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation pour- 
ront être déposées sept jours après la 
publication du présent avis. 

84 Chiffons de daine. — Les demandes 
d'autorisation d'importation qui Se- 
ront examinées au fur et à mesurg 
de leur présentation pourront étfe 
déposées sept jours après la publi- 
calion du présent avis. 


E  & à 


% a) 


30 b) 








cation du présent avis. 











87 Papiers pho s sensibilisés. — 
({Importalion vée à des importa- 
» 1 . * Lo Î 
3 par 
I 1 r I 
sure do !] ir prés n nourront 
être déposées dès main t 
% Car 03 I stales jitl mA en plu 
sieurs couleurs. — Tate limite de d 
pôt: 15 octobre 1917 à 17 heures 30. 
39 Papiers peints, — (Im! ition réservée 
aux négociants en papiers Pi in!s aus 
Date dimite de dépôl: 15 oclobre 1947 
à 17 heures 30 
40 res. — L'imporl | sera T se 
forme de d a1lion autorisa- 
d'importation établie dans les 


41 


4 


35 








conditions réglementaires 

Journeaux et publications, périodique 
— L'importalion sera réalisée sous 
forme de décl autorisation 
d'importation ét ns les condi- 





tions réglementaires. 
Carton à piquer. — (importation ré- 
servéoe à des importateurs et utilisa- 
teurs désignés par le minis 
l’industrie et du commerce, 
du bois). Les demandes 
tion d'importation qui seront €examil- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation pourront être dépasées dès 

maintenant. 
Divers, — Crédits 
1 





réservés au minis- 

tère de l'industrie et du commerce 
Direction du bois et des industries 
diverses. Les crédits affectés à ce 
poste doivent permettre l'importation 
de produits nécessaires à l'économie 
française et non repris nommément 
à l'accord commercial, Les auiorisa- 
tions d'importation ne seront déli- 
vrées qu'après avis favorable du mi- 
nistère techmique et l'accord de la di- 
rection des relations économiques 
extérieures, du ministère de l'ec0no- 
mie nationale. 

Souliers du genre traditionnel'ement 
exporté vers la France, — (lmporta- 
tion réservée commissionnaires 
importateurs et grossi 
sures, les premiers devant joindre à 
leurs demandes Ja liste ds maisons 
entre lesquelles $ls réparliront Ja mar- 
chandise avec indication Jes quanti- 
tés réservées à chacune d'elles. L’im- 
portation devra porter 
sur des chaussures 
homme et femme), Avant 
leurs licences, les impor 
vront demander au minis 
dustrie et du commerc 
des industries iles : 
58, rue La Boélie, la liste des expor- 
taleurs suisses entre lesquels Je 
contingent#aura été réparti par Îles 
soins rités fédérales, car 
seule I de chaussures 
fournies par les fabricants figurant 
sur cette liste sera autorisée. Les de- 
mandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentalion +'2UrT t 
être déposées sept jours après la pu- 
blication du présent avis. Facture 
pro-forma en double 
joindre à la demande. 
Fils et fils retors de coton et de 
fibranne aussi conditionnés pour la 
vente au détail. — L'importation de 
vra porter de préférence sur des fils 
fins. ‘Les demandes d'autorisation 
d'importation qui seront examinées 
aufuretàmesure de leur présenta- 
tion pourront € déposées sept jours 























après la publication du présent avis. 
Facture pro forma en double exem- 
plaire et échantillons 
demande. 


à joirdre à la 








Li! 
imago, plumetis ett, — Im 
réservée aux « 


*OMMISSIONNAITOS 





porlateurs négociants, co ion 
neurs, à l'exclusion des détaillants 
Les pièces ci-après devront el 

nies facture pro f 1 en doul 
exemplaire; échantillon de 15 cin 
x1A1> cm. Les commi 1 3 in 
portateurs devront joindre à 1 rd 
mande la liste des clients auxqui 
les marchandises impor! par leurs 
soins sont destinées, en indiquant le 
tonnage attribué à chacun d'eux 
Avant de déposer leur dem e, | 
importateurs devront avoir ] Co 
tact avec le repi ntant à Paris ou 
en province de leur fournisseur 
suisse. C’est en effet entre | repr 
sentants des fabricanis su 3 de 
tissus de colon q sera 1! rti le 
contingent prévu à l'accord, Les de 
mandes d'autorisation d'importation 
qui seront exam s au fur el 
mesure de leur présentation pour 


ront être deéposèes sept jours après 
publication du présent 4 


tissus periecuonnes de 1 e, de 
tibranne ou de ll de CI 

vale Impor!{ \ nr vée aux 
commissionNnaire importateurs, mn 

ga ants, confectionneurs, à LexCIm 
sion des délaill L'importation 
devra da préférence porter sur des 
tissus pour doublure de corps pour 
vôtements masculins, pour «aoupiu 
res pour poches, el des mignognei 
tes. Ellepourra également concerner 


des tissus chemises pour hommes, 
des tissus pour , des lis 

pour parapluie et des tissus pour lin- 
gerie y compris indémaillables. Les 
renseignements ci-après devront être 
fournis: facture pro forma en double 
exemplaire; composition du tissu; 
référence de qualité; laize, poids au 
mètre carré; nombre de fils en 
chaîne et en frame. Avant de dépo 
ser leur demande, les importateurs 
devront avoir pris contact avec le re- 
présentant à Paris où en province de 


ravat®s 


ss EN 
leur fournisseur su C'est \ effet 

te À s fnhr anta 
entre les représentants qes 1 | 3 
suisses que sera réparti le continf t 


prévu à l'accord. Les demandes d'au 


torisation d’im} tion qui seront 
examinées au fur et à n ire dé 
leur présenfation pourront être Lou 
posées sept jours apre la pul tion 


du présent avi 
&# Broderies. 
commissionnaires ITS 
gociants, confectionneurs (à l'exclu- 


— jmportation réservée aux 


sion des détaillants) qui devront 
joindre à Jeur deman le une factu e 
pro forma atlesiée par la imbre 
de commerce de Saint-Gall Les com 
missionnaires importateurs devront 
joindre en outre à leur demande la 
lists € clients auxqu les mar 
chandises ircportées par | y soins 
sort destinées en indiq int le toi 

nage à bué à chacun d’eux. Avant 


de déposer leur demande, les impor- 

devront avoir pris contact 
avec le représentant à Paris ou en 
province de leur fournisseur sul 
C'est en effet entre les représé ‘ 
des fabricants suisses que SCra Tré- 
parti le contingent prévu à l'a ‘cord. 
> dsmsaudes d'autorisation d'impor- 
ation qui seront examinées au fur 
et à mesure de leur présentation 
pourront être déposées sepl jours 








après la publication du présent avis. 
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fuméro 
# posie 

M is delinet de chanvres simples retors 
ou tressés pour l’industrie de la chaus- 
sure et du cuir Les demandes 
d'autorisætion d’importalion qui Se 
ront examinées au fur el à mesure 
de leur présentation pourront être 
déposées sept jours après {a publi 
calion du présent avis. Facture pro 
forma en double exemplaire à join- 
dre à la demande, 

68 Fils de rayonne. — lmportauon réservée 
aux fabricants d'articles de bonnet- 
terie ou impor:ateurs agissant pour 
le cormple de ceux-ci. Les documents 
suivar devront être fournis un 
échant une facture pro /orma. 
Ava de déposer leur demande, les 
importateurs devront avoir pris Ccon- 
tact avec le représentant à Paris ou 
et province de leur fournisseur 
suisse. C'est en effet entre les re- 
présentants de fabricants suisses de 
filés de rayonne que sera réparti le 
contingent prévu à l'accord. Les de- 
randes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation pourront 
être dénosées sept jours après la pu- 
blication du présent avis. 

M Fils retords en crtu artificiel. — Les 
demandes d'autorisation d’importa- 


tion qui seront examinées au fur et 
À mesure de leur présentation pour- 
ront être déposées sept jours après 
la publication du présemt avis. 
Gaze à bluter. — Les demandes d’im- 
portation qui seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation 
pourront être déposées sept jours 
après la publication du présent avis. 
Œ Fils de laine aussi conditionnés pour la 
vente au détall. L'importation de- 
vra porter de préférence sur des fils 
fins pour tissage et des fils techni- 
ques Les demandes d'autorisation 
d'importation, qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présenta- 
tion, pourront étre déposées sept 
jours après la publication du présent 
avis 


B Tissus de laine. — lruportation réservée 
à des commissionnaires importateurs, 
négociants, confectionneurs, à l'ezx- 
clusion des détaillants. L’importation 
devra porter de préférence sur des 
tissus de confection masculine en 
cardé ou peigné (les tissus pour ro- 
bes et ameublement étant exclus) et 
sur des tissus de jersey au mètre. Les 
renseignements ci-après devront être 
fournis: facture pro forma en double 
exemplaire; composition du tissu; ré- 
férence de qualivé ; laize-poids au mè:- 
tre courant; condition de prix et de 
livraison; un échantillon par qualité 
(15 em 145 cm). Avant de déposer 
leur dernande, les importateurs de- 
vront avoir pris contact avec le re- 
présentant, à Paris ou en province, 
de leur fournisseur suisse. C'est, en 
effet, entre les représentants des fa- 
bricants suisse que sera réparti le 
contingent prévu à l'accord FA de 
mandes d'autorisation d'importation, 
qui seront examinées au fur et à me 
sure de leur présentation, pourront 
être déposées sept jours après la pu- 
blication du présent avis. 


®&æ Tapis à points noues Date limite 
de dépôt: 3 novemèæ 4947, à 17 hee- 
res trente. 


#@ Tresses pour la chapellerie. — Les de- 
mandes d'autorisation, qui seront 
examinées au fur et à mesure de 
leur présentation, pourront être de- 
osées sept jours après la publication 
u présent avis. 


#i Tresses pour l'industrie de la ehaus- 
sure. — Les demandes d'autorisation, 
qui seront examinées au fur et à me- 
sure de leur présentation, pourront 
être déposées sept Jours après la pu- 
blication du pr t avis. 


E 





Numéro 
du poste 


6&à Confection et 


Fournitures et garnitures de modes. — 
Les demandes d’autorisation, qui se- 
ront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation, pourront être 
déposées sept jours après la publica- 
tion du présent avis. 

Fils, tissus, rubans, bas et passernen- 
terie élastique. — Les demandes d’au- 
torisation, qui seront examinées au 
fur et à mesure de leur présenta- 
tion, pourront être déposées sept 
jours après la publication du présent 
avis. 

tricotages confectionnés 

y compris sous-vêtements. — Les de- 

mandes d'autorisation d’importation, 

qui seront examinées au fur et à 

mesure de leur présentatien, pour- 

ront être déposées sept jours après 
la publication du présent avis. Avant 
de déposer leur demande, les impor 
tateurs devront avoir pris contact 
avec le représentant, à Paris ou en 
province, de leur fournisseur suisse. 

C'est, en effet, entre les représen- 

tants des fabriques suisses que sera 

réparti le contingent prévu à l’ae- 
cord. 


Divers. — Crédits réservés au ministère 
de l’iñdustrie et du commerce, direc- 
tion des industries textiles. Les cré- 
dits affectés à ce poste doivent per- 
mettre l'importation de produits né- 
cessaires à l’économie française et 
non repris nommément à l'accord 
commercial. Les autorisations d’im- 
portation ne seront délivrées qu'après 
avis favorable de la direction des in- 
dustries textiles du ministère de l’in- 
dustrie et du tommerce, et l'accord 
de la direction des relations économi- 

ues extérieures du ministère de 
l'économie nationale. 


Acier laminé ou étiré à froid y compris 
fils Les demandes d'autorisation 
d'importation, qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présenta- 
tion, pourront être déposées sept 
y après la publication du présent 
avis. 


Raccords. — Les demandes d'autorisa- 
tion he tee qui seront examit- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation, pourront être déposées sept 
Let après la publication du présent 
avis. 


Petit outillage d'horlogerie. — Date M- 
#4 = dépôt: 6 octobre 41947, à 


Limes de précision. — Date limite de 
dépôt: 6 octobre 1947, à 17 h. 30. 


Faulx. — Les demandes d'autorisation 
d'importation, qui seront examineés 
au fur et à mesure de leur présenta- 
tion, pourront être déposées sept 
jours après la publicatioi du présent 
avis. 

Outils de machines-outils. — Date lH- 
. pe dépôt ##20 octobre 1947, à 


Outillage à main. Date limite 
dépôt: 6 octobre 1947, à 147 h. 3%. 


Instruments de mesure portatifs (mi- 
cromètres, comparateurs, etc.). 
Date limite de dépôt: 20 octobre 1947, 
à 17 h. 30. 


Instruments scientifiques, instruments 
de mesurage et de calibrage, appa- 
reils de précision, appareils d'optique 
autres que de géodésie et de topogra- 
phie, y compris boussoles, boîtes ed 
compas, projecteurs de profils. 
Date limite de dépôt: 20 ectobre 1947. 
à 17 h. 30. 


Visserte et articles de décolletages et 
alguilles de phonographes. — Les de. 
mandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation pour- 
ront ôtre déposées sept jours après 
L publication du présent avis. 


ds 
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du poste. 
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Pièces de fonte brute. — Les deman 
des d’autorisation d'importation 
seront examinées au fur et à mi: 
de leur présentation pourront € 
déposées sept jours après la 
cation du présent avis. 


hi 
5 
Le 


pu 


Roulements. — Date limite de dép 
20 octobre 1947 à dix-sept heurx 
trente. 

Rasoirs électriques, — Les demande 
d'autorisation d'importation qui se 


ront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation pourront tro 
déposées sept jours après la publica 
tion du présent avis. 


Résidus et déchets de métaux non fer 
reux. — Les demandes d'autorisation 
d'importation qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présenta. 
tion pourront être déposées sert 
jours après la publication du présent 


avis. 
Produit mi-ouvrés en cuivre, nicket, 
laiton et leurs alliages (planches, 


barres, profilés, tringles fils, rubans). 
— Les demandes d'autorisation d'im. 
portation qui seront examinées ax 
fur et à mesure de leur présentation 
pourront être déposées sept jour 
après la publication du présent avis. 


Fils et câbles isolés. — Date limite de 
dépôt: 20 octobre 1947à dix-sept heu. 
res trente. 


Robinetterie. — Les demandes d’auto- 
risation d'importation qui seront ex1. 
minées au fur et à mesure de leur 
présentation pourront être déposées 
sept jours après la publication du 
présent avis. 


Porte-mines. — Importation réservée : 
des importateurs désignés par le mi- 
nistère de l'industrie et du corn: 
merce, direction des industries di 
verses. Les demandes d’autorisation 
d'importation qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présents- 
tion pourront être déposées dès 
maintenant. 


Produits mi-ouvrés en aluminium et 
en aelliages d’ealuminium  (laminé, 
forgé, fondu, battu, étiré ou pulvé. 
rise, — Les dernandes d'autorisation 
d'importation qui seront examinée 
au fur et à mesure de leur présen‘- 
tion pourront être déposé es Se 
jours L” la publication du wi 


sont à 


Ouvrages en aluminium et ustensiles 
de ménage. — Les demandes d'aut 
risation d'importation qui seront e1* 
minées au fur et à mesure de ‘#1 
vosentation pourront être déposéce 
spi jours après a publication dr 
présent avis. 


Fissuertus de ca durs de tungsiène. - 
les demandes #’autorisatiss) d'impor 
tülion qui seront examinées au 
et à rovsure de leur présentaliè* 
pourront être Céposées sept jourt 
après la p»frnäion du présent 47%. 


Apparells à aiguiser les lames de ra- 
soirs. — Date limite de dépôt: 6 oc- 
tobre 1947 à dix-sept heures trente 


Divers. — Crédits réservés au minis- 
tère de l’industrie et du commerce, 
direction des industries mécaniques 
et électriques pour achats d'articles 
divers en métaux. Les crédits affec- 
tés à ce poste doivent permettre l'im- 
ans de produits nécessaires à 
’économie française et non repris 
nommément à l'accord commerc!al. 
Les autorisations d'importation n6 
seront délivrées qu'après avis favora- 
ble de la direction des industries 
mécaniques et électriques du minis- 
tère de l’industrie et du commerte 
et l'accord de la direction des rela- 
tions économiques extérieures du mi- 
uisitère de l'économie nationale 
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æ Appareils électriques pour la cuisson 
et le chauffage, y compris coussins 
électriques, — Date limite de dépot: 
99 octobre 4247, à dix-sept heurss 
trente. 

Armoires frigorifiques üe ménage, pe- 
tites installations frigorifiques com- | 
merciales ou industrielles. — Date li- 
mite de dépôt: 26 octobre 1947, à dix 
sept heures trente. 

Détenteurs automatiques, détenteurs 
thermostatiques, thermostats pour le 
froid ou la chaleur (chauffe<au). — 
Date limite de dépôt: 20 octobre 1947, 
à dix-sept heures trente. 
Locomotives — Les demandes d’auto- 
risation d'importation qui seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur 
présentation ne pourront être dépo- 
sées qu'après approbation de la com- 
mande par l'office français d’achats 
à Genève. | 
Wagons de chemin de fer. — Les &2- 
mandes d’aulorisation d’importatian 
qui seront examinées au fur et à 6- 
sure de leur présentation pourront 
être déposées sept jours après la ji- 
blication du présent avis. 

Machines textiles et accessoires pour 
machines textiles, y compris machi- 





nes à tricoter et broches à filer, ma- 
t heu. tériel pour l'industrie du cuir. — 


Importation réservée à des importa- 


l’auto- teurs et utilisateurs désignés per le 


f'en. ministère de l'industrie et du com- 
e leur merce, direction des textiles et des 
posées cuirs, après approbation de la com- 


nn en ‘ , à 
de mande par l'office français d’achats à 


Genève. Les demandes d'autorisation 
d'importation qui seront examinées 
au fur et à mesure de leur présenti- 
tion pourront Ctre déposées dès main- 


rvée à 
le mi- 
corn- 


es di 

A4 tenant. 

ninées Aiguilles de toutes sortes. — Date 
sents- limite de dépôt:"20 octobre 1947, à 


dix-sept heures trente. 

& Machines à coudre à usage domesti- 
que et à usage industriel. — Les de- 
mandes d’aulorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à me- 
sure de leur présentation ne pour-- 
ront être déposées qu'après approba- 
tion de la commande par l'office 
français d'achats à Genève. 

Machines pour l'imprimerie (y compris 
chauffages électriques pour machli- 
nes à composer), machines d'édi- 
tion, machines de cartonnage, de pa- 
peterie et de reliure, Les de- 
mandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation ne pour- 
ront être déposées qu'après approba- 
tion de la commande par l'ofliee 
français d'achats à Genève. 

& Motoculleurs, machines pour l'agricwy- 
ture et la viticuluture également à 
traction animaie. — Lmportation pré- 
servée à des importateurs et utiliss- 
teurs désignés par le ministère @9 
l’agrieuliure, direction du génie ral, 
service du mmachinisme agricsle, 
après approbation de la commande 
par l'office français d'achats à Ge- 
nève. Les dernandes d'autorisation 
d'importation qui seront examiwes 
au fur et à mesure de leur prés Æxz 
tion pourront être déposées dès mal 
tenant. 


y dès 


im et 


pulvé. 
sation 
ninées 
sen'a- 

Sepi 
| pré 


»nsiles 
j'aute 
it et 
e ‘fs 
osé Ce 
)n dE 


ne. =" 
impor 
iu 


minis- 
nerce, 
niques 


erclal. 


n n6 Matériel pour le traiterent des vi. =» 
avora- Las demandes «autorisation d'ias3x- 


ustries 
min!s- 
mercé 
y rela- 
ju mi- 
le. 


tation qui sæsnt examinées au fr 
et à mesure de leur présentation 
ne pourres être ÆSpesczs qu'après 
approbe=, de la commande 7# l'of- 
fice français d'achats à Genèry. 








Numéro 
du poste 


Numéro l 
du poste. 
100 Machines de minoierie. - 109 
réservée à des importateurs et util 
éateurs désignés par le ministère de 


Importation 





#10 

lans inclinés 

limporiati 

teurs et u 
ministère 
merce, d üon de l'él 
vice équipement de 11 Ï 
France, après approbation de 
mande par l'office français d'achats à | 
Genève. Les demandes d'autorisation | 
d'importation qui nt examinées 
au fur et à mesure de leur présenta- 
tion pourront être déposées dès main 
tenant 

Moteurs Diésel, 


interne, — Da: 





" 
it d 
« 






se?*0 


+11 


r } Li Le 
MD US LA 


90 OC- 


maoieurs à c 
> Jimite de dépot: 
tobre 1917, à dix-sept heures trente. 
Machines-outils travail des mé- | 
taux. — Date jiimite de dépôt: 20 oc 
tobre 1917, à dix-sept heures trente | 
(réservée aux DOC et accords préala- | 
bles). Les demandes d'autorisation 
d'imporlalion ne seront délivré 
qu'après approbation de la commande 
par *e français d'achats à Ge- 


| 
nève. | 
| 
1] 


103 


piur le 


122 


1 OI! 
Machines-cutik pot 
Date limite 
1917, à dix-sept heures trente (réset 
vée aux DOC et accords préalables). 
Les demandes d'autorisation d'impor- 
tation ne seront délivrées qu'après | 
approbation de la commande par J’of- | 
tice français d'achats à Genève. | 
| 
| 
| 


octt 


515 


4065 Compresseurs et pompes à vide, — Les 
demandes d’autorisation d'’importa 
tion qui seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation ne pour- | 
ront ètre déposées qu'après approba- | 
tion de la commande par l'office | 
français d'achats à Genève. | 

Machines de conditionnement pour 
l'emballage et l'empaquetage. — Les | 
demandes d'autorisation d’importa- 
tion qui seront examinées au fur et 
à mesure de leur présentation ne 
pourront être déposées qu'après af 
probation de la commande par l’of- 
fice français d'achats à Genève. 

401 Machine pour la fabricalion et la mise 
en œuvre de produits æïmentaires 
(broyeurs, malaxeurs, @lc.). — Impor- 
tation réservée à des importateurs et 
utilisateurs désignés par le ministère 
de l'agriculture, direction de l’équipe- 
ment, après l'approbation de la com- 
mande par l'office français d’achals 
à Genève. Les demandes d’autorisa- 
tion d'importation qui seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
gentation pourront être dépoeées dès 
maintenant. 

408 Machines pour briquelterie et tuilerie. 
— ]Jmportalion réservée à des impor- 
tateurs et utilisateurs désignés par le 
ministère de la reconstructhn et de 
l'urbanisme, commission permanente 
du génie civil, après l’approbation de 
la commande par lJoflice français 
d'achats à Genève. Les demandes 
d'autorisation d'importation qu se 
ront examinées au fur et à mesuré 
de leur présentation pourront être dé 
posées dès maintenant, 


{14 


#15 


116 


re, 


117 


A8 
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Installations « es € rnachines 
rr l’indu chimique 33e à 
3, @& r s d'ackies et de 
bases, etc. — | rtation <rvce 
1 des importateur et ui eurs dé 
signés par le minist de | industrie 
( 1 commerce, direction d du 
s chimiques, après ap} 1tivn de 
la commande par l'office français 
d'achats X Genève. Le dema s d'au 
torisation d'importation &« seront 
exam! s au fur et à mes »\ jeuy 
pr er YA Dour à osées 
dès maintenant. 

Machines de fonderi Tmportatot 
réservée à de n "tateu et utili 
8 urs 4 3 ! » ministère de 
l S td n È rection 
d in n I ‘ électri 
q : I ice " a! ra ' terie}, 
aorès 1]  Ppra : \ de à commande 
par l'office français d'achats à Ge 
nè Les demandes d'autorisation 
d'importation qui seront exam'nées 
vu fur et à meeure de Jewr nrésenta 
1 | t'étre dé ses d8s main 
enant. 

Machines pour l'essai des matériau 
et des métaux. Daice limite de dé 
pôt: 20 octobre 1947, à 47 h. 30 (ré 
servée au D. O0. G. et accords préaia-- 
lables). Les demandes d'autorisation 
d'importation ne seront délivrées 


qu'après approbation de la commandé 


par l'office français d'achats à Ge 
neve 

Engins éleclriques de levage ({ascen 
ceurs ect monte-charge). — Les de 
mandes d'autorisation d’importatton, 
qui seront, examinées an fur et t 
mesure de leur présentation, pour 


ront être déposées sept jours aprèe 
la publication du présent a 

Gras matériel électrique (générateurs, 
transformalewrs,  alternateurs, dis 
ioncieurs électrolyseurs, cyclotrons), 
Les demandes d'autorisation d'impon 
tation, qui seront exarminées au fug 
el _à imesure de leur présentation 
ne pourront Ctre déposées qu'aprè 
approbation de la commande par l'ot- 
flce français d'achats à Genève 

Autres appareillages électriques (appa- 
reils de régulation et de coupure de 
courant, relais interrupteurs, moteure 
électriques, instruments scientifiques 
et instruments de mesure autres que 
compteurs, etc, y compris horloges 


électriques). — Les demandes d'auto- 
risation d'importation, qui servn 
examinées au fur et à mesure de 


leur présentalion, pourront ‘tre @é- 
posées sept jours après la publication 
du présent avis. 

Segments de pistons. — [Pate limite de 
dépôt: 20 octobre 4947, à 47 h. 90. 
Tracteurs agricoles, remorques spécin- 
les et matériel de débardage. — Im- 
portalion réservée à des importateurs 
et ulilisalteurs désignés par le minis 
ère de l'agriculture, direction du gé- 
nie rural, service dw machinisme 
agricole, après approbation de Je 
commande par l'offle françaig 
d'achats à Genève. Les demandeg 
d'autorisation d'raportation, qui se- 
ront exa%#%ecs au fur et à mesure 
de leur présentation, pourront être 

déposées dès maïntenant. 

Equipement électrique et  apparelis 
d'allumage, d'éclairage et de démar. 
rage pour automobiles et autorails et 
autres accessoires et pièces détachées 
d'automobiles (injecteurs, bougies, 
péinpes à injection, pompes de grais- 
sage, elc.). — Date limite de dépôt: 
20 octobre 1947, à 17 h. 20. 

Eclairages et parties de hicycleties. — 
Date limite de dépôt: 29 octobre 1947, 
à 47 h. 3%. 
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ampli og luits im} snie le r 
{ pal } ( de dé la riztat fes x 9] nt 3: è 
1947, à 47 h. 30 142 ns anti-anht \ française). î 
{ anti-anhteux, — Les éetn: 
LS Es . 1 { / : l'i 1 if LU nl r A6 des 
et Fr . projec- ] exami j'importation qui se- 
s de prises de vues) de Rage 5 où f et à mesure 
ee ne Dat d I mite de = 2 re )n 7 L ront tre dé- é 
824 1947, à 1/1 20 5" l pré | vryh'isnt | 
L . 30. du pet } )!] ion LOL 
P, 97] t v Le at et Ù 
el au minis- 148 ! : iv . 4 
{ SN 1 Commerce, des si 4 À austrie n des ? M ù LC d 
= é _ 1 . \liment f _. it , 
Res RER TS CE primerie. — ] | 
: trs ! es” à d ER. er M rc tion d'importation qui & 
l'IMpPOrta- 4 s rlation qui se- nées au furet À mées ; À 
{ à l'éco- d pr ti | 1 r et à mesur A me” rr _. | 4 ir 
; nom- her gr es pourront être dé- j 
( # ) t nnrûs € T 
Le: hon du vrdtent avis la publica avis 
\ ne seront de - is, accompagnées 15 Divers. — Crédit 
\ ù a de { { \) habi de 1 A qe 1 Prvés à 
! L44 , à 1 1 trie et au t in .d 
» lt … + » 
\ et l'at bré 4917 ; x e de 
*$ "4 beu 
l tère 15 < 
: t 
re : TlCa 
33: « | : 
rtation | d'auto RE s< 
rs et utill- - examinc( à m 
istère de à A leur présentatic 4 tes & e 
; le ES Du ! ag gb re 
de . ervice blica % rs après la pu- | 
Les deman- : au ] nt avis + r et 1 
ir de é , la 
: importation qui : auxiliaires mour l’i * onomiques extérie ela 
‘as af ; pour l'Il v es à Le ierieures Au 
us t À mesure à des bavler ie des tère de l'économie . 9" are I 
“à ; ront être dé- dul ta a nthétique IeTs, pro- rhons divers % UIQUAIO. 
L demand té Meta — Les ds divers, baguettes chaufl 
e Tr Pecq itorisation imp n — Les deman He atn 
j ; sci x n qui ] examinées mg orta portation sde _ S q a itorisation d 
"Re À: porta- à mesure de leur présentatio ur et et À mes il , Seront examinée au {ur 
rs agréés par le sernistère rs 1 t jours prè. EE és ant 
- lé nis , urs w La IGONOSCES Se Snyvre nn1 
ct du commeite serie ve at — publication du me hs à + #i , 
ninua de m : AE) Le 147 La # - , piICscut AVIS 
GCiSIQl lLæes dem JE chromique { DPall ‘ . 
Ù ] ion. L€s Geman- L 1FPOMqUuE, — Le: de elleteries : 
d'aut 2 | néon re ss à . eries )rut ù 1 
dt mie ation d'inaportation qui d'autorisation d’importati _demandes peaux de l yies (renards argen 
examinées au Tur et à | ront examinées E ane tion qui se- DA ge reptiles). — Les dermmal 
leur présentation p ren sro @e de leur prése Pr fur et à mesure d'autorisation d'importation qui : 
tation pourront être dé: | 8 I ésentalion pourront “G ront examinées ne ” se 
: dès maintenant vosées Sept durront être dé- aminées au fur et à mesur 
nant. | sept jours aprè de 1! * : L mesure 
| près la publica- déposées rm Pr pourront être 
sées sept jours après la public? 














RS 
Û Septembre 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





sin 
feméro 
à poste. 


1 artiles techniques en euirs pour l'in 

e mé À textile. — Les demandes 
d'autorisation d'importalion qui se 
ront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation pourront Eelre 
déposées sept jours après la publi- 
cation du présent avis. 

“æ Drayures chromées. — Les démandes 
d'autorisation d'importalt:on qui 6e 
ront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation pourront éire 
déposées sept jours après la pablira 
tion du present avis 

æœ Cartons isolanis. transformer board el 

sim.laires — Importations n 

aux utilisateurs el importateur: dési 

gnés par le ministère de l'industri 
et du commerce, direction du bois 

— Les demandes d'autorisilion d'im 

portation qui seront examinées au fur 

et à mesure de leur présentation 
pourront être déposées dès inainte. 
nant 

licles de bureau tels que papier car 

boue, rubans de machines à écrire 

stencils, marbines et pinces à agra- 
fer. — Date limife de d'rôt: 3% oc! 

bre 1947, à 15 h. #0 

im Bouts durs pour chaussures, matières 
pour contreforts, semelles en résine 
éynthélique, talons en cuir synth-- 
lique, matières pour talons. — Les 
demandes d'autorisation d’inmporta- 
tion qui seront examinées au fur et 
à mesure de leur pgésentalion pour- 
ront être déposées sept jours après 
la publication du présent avis 

166 Balats de sorgho. — Date limite de 
dépôt: {er décembre 1947, à 17 h 30 

467 Eponges en viscose. — Date limi'e de 
dépôt. fer décembre 1947, à 17 h. 30. 

%6s Articles en caoutchouc, — Les ‘Jeman- 
des d'autorisation d'importation qui 
seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation pourront être 
déposées sept jours après la publica- 
tion du présent avis 

&#e Carborundum (carbure de silicium). — 
Importation réservée à des utilisa 
teurs désignés par le ministère de 
l'industrie et du commerce, direction 
des industries chimiques. — Les de- 
mandes d'autorisation d'importation 
qui eeront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation pourront! 
être déposées dès maintenant 

"® Carborundum pour la fabrication d'’er- 

ticles abrasifs. — Importalion réser- 
vée à des utilisateurs désignés par 
le ministère de l'industrie et du com- 
merce, direction des industries ehl- 
miques, — Les demandes d’aulorisa- 
tion d'iunportation qui eeront exami- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation pourront être déposées dès 
maintenant 

\brasifs appliqués. — Les demandes 
d'autorisation d’imporlation qui se- 
ront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation pourront être dé- 
posées sept jours après la publica- 
ton du présent avis 

1 Moules spéciales. — Les demandes d'au- 
iorisation d'importation qui seront 
examinées au fur et à mesure de leur 
présentation pourront être déposées 
sept jours après la publication du pré 
sent avis. 

(7% Pierres industrielles pour La oconstruc- 
tion d'appareils électriques. -— Les 
demandes d'autorisation d'importation 
qui seront examinées au fur et à me. 
sure de leur présentation pourront 
être déposées sept jours après la pu- 
blication du présent avis. 

"1, Verrerie de toute espèce y compris 
bocaux à conserves. — Date limite de 
dépôt: 23 octobre 1947, à 17 h, 30. 

‘& Fils de Wolfram. — Date limite de dé- 
pôt: 20 octobre 1947, à 17 h. 3%. 

* Films impressionnés. — L’importation 
sera réalisée sous forme de déclara- 
tlon aulorisation importation établie 
dans kes conditions réglementaires. 


puy hit a 


servées 


à Ar 








Numéro 
du poste 


177 Sowiures. — Les demandes d’autorisa- 
tion d'inportation qui seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur pré- 
epntation pourront être déposées sent 
jours après la publication du présent 


avis 

17% Bouions de vêtements de toute ma 
nière. — Date linite de dépôt: 3 no- 
vembre 19:7 ‘ 

179 Crayons. — Importation réservée à des 
importateurs désignés par le minis 
tère de l’industrie et du commerce, 
direction des industries diverses. — 


Les demandes d'autorisation d'impor- 


tation qui seront examinées au fur | 


el à mesure de leur prés 
ront être examinées dès maintenant, 
180 Ardoises. — a) Ardoises (direction des 
mines, service des matériaux de cons- 
truction), — Dale limite de dépôt 
20 octobre 1947, à 17 h. 30; b) ardol 
ses encadrées (direction des indus 
tries diverses). — Date limite de di 
pôt: 30 septembre 1947, à 17 h. 30 





181 Jeux et jouets, livres d'images, livres 
à colorier — Date limite de dépôt: 


31 actabre 1947, à 17 h. 30 


182 Divers, dont notamment Crayons à 





mine pleine. — Da 
30 septembre 1947, à 17 h. 30 
Briquets. — Date limite de dépot 





20 septembre 1947, à 17 Dh. %. — 
Les crédits affeciés à ce poste dol- 
vent permettre l'importation de pro- 
duits nécessaires à l’économie fran- 
çaise et non repris nommément à 
autorisa- 
tions d'importation ne seront déli- 
vrées qu'après avis favorable du mi- 
nistère technique et l'accond de la 
direction des relations économiques 
extérieures du ministère de l'écono- 


l'accord commercial. Les 


mie nationale. 


te limite de dépôt: 


nlation pour: | 


C. — Produits réserves à l'Afrique du Nord 


et au ires de la France d'outre 
mer 
HN n sera pas dèuire dau in 
tion dans la m , S ‘s 
| à ès le , tn « 4 à 
| l'Afriq du Nord et aux territoires de 13 
| France 
| Numero 
| ju te 
| 
| ex } 
4 Tissus de ) JU y Ù ÿ 
« 1 ra 
52 1 ( “st 
1 à l or 
L ' 
ni 1 t t 
» lod Ale ‘ 
| à) 
uits 74 4 l « 
1 
| iecca el 4 l« de 
| l'industrie et dr. « é 
L'off les cha s délivrera ! ; 
| produits re'cvant de ia compélence de la diri 
lion des industries mécaniques el éievtriques 
| du ministère de l'industrie et du ot ; 
| une attestation de delivrance à li Le à in 
| portalion modèle ci-joint) destinée à être r« 
| mise à l'exportatelw suisse qui pourra la join 
| dre à sa demande de J mis d'exporlaä n 
| comme preuve d'un icence d'importation 
| française correspo 
| En conséquence, les importateurs de maté. 
a: mécanique et élecirique devront joindre 
| obligatoirement à leur dossier univ attesta! on 
| de délivrance de Jcence (modèle ci-joint) 





b) Disnositions nénérales relative 
produits importés. 

Il est rappelé que les prix de vente des 
produits imporks ne doivent pas être supé- 


ur prir des 


rieurs aux prix intérieurs des produils fran 
Çais similaires de production fra e où 
d'importation {Bulletin officiel du service des 
prir, arrûté ne 166%, publié le 15 novem 


bre 1946, articles 4 et 5) 





Mogèle d'attestation de la délivrance de licence d'importation. 





=” RS 
Ræcro 
Importateur (1) PRESSE A joindre À touts demande d'autorisation d'impor. 
tion de Suisse de matériel du ressort de la D 1. M. E 
 nssnooesnn ones sn nee sesse PPPEPELETETTLITLLITIIIIE (à l'exclusion des renouvellements, D. 0 C licences 
sas M io es cendies sur accords préalables et licences sans payeineut) 


L'office des changes certifle par la présente q 


Marchandise (1) 
Poids (1) 


Imputation sur le poste 


Cette fmportation } 4 LI soumise au ( 





(4) À remplir par le demandeur 
(2) Barrer la mention inutile. 


ue l'importation du matériel suivant: 


de l’accord franco-suisse. 


ntrôle de l'office francais d'achats à Genève 


(Visa de l'office des changes.) 








VERSO 


CARTE 


POSTALE 


(A adresser par l'imporlaleur à son fournisseur.) 





EXPÉDITEUR 
HWom et adresse de l'importateur.) 


Nous vous prions de trouver au verso la 
déclaration de l'office des changes certifiant 
ia délivrance de la licence d'importation fran- 
çaise pour l'importation de Suisse de 


Cette attestation devra être jointe à votre 
demande de préavis d'erportafion suisse. 

Veuillez agréer l'assurance de ma consid#- 
ration distinguée. 








me 


DESTINATAIRE 


CRETE LTIILII III L nonnnnnbannmrsnrmnstitesc® 


AUISSE 











a 
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Ministère de l'économie nationale. 


AVIS AUX EXPORTATEURS 


Ervortation de raisins de table frais 


I tion des raisins de table frais à 
du 1 de l'étranger est soumise aux con 
aitio { 

jo Vari exvorlables. Sont seules ad 
ruises à L'exXporialion le variélés de raisins de 


ble ci-après désignées 

Admiralble: Alnhonse Lavallée; Chasselas, 
battier; Gros vert Italia: Muscat de Ham 
r is bleu; ser 


{ l'O £ 


\ 
» À ie lu ma:chandise Les ra! 
ins de table frais devront étre propres et 
XCIN as toutes traces de produits antipa 
lair ou anticryplogamiques. 
Les gains devront être fermes, bien ätla 
à la rafle, éxempts de maladies el n0 
de fumagih ainsi que’ de traces 
le larves. Les grains flétris, de 
s éclatés ou avortés devront étre éli 
ir ] ciselage 
Les £ pes devront être d'une maturité nor 
le 
] Gin olis, il ne sera toléré qu'un 
ixtmum de 5 p 100 en poids de grappes ne 
snondant pas aux spécifications de qualité, 
| ré _ure maturité exce e on insuf 
f o 
Jo ! ent et emballages Cha- 
tue colis ne devra contenir que @es grappes 
le méime variété, de même maturité et de 
mêm \ ence 
Li crappes seront présentées avec leur 
pruine la mesure du possible, En tout 


t de e use, aucun colis ne devra contenir 


à cranil OnNSs » ou de e boudins », Toutefois, 
il sera toléré un nombre très restreint de pe- 


titles £ ppes on 2- cçarlions de S'2ppes per- 
mettat e parfaire le conditionnement. 
Li pes seront présentées sur un ou deux 
ts, dans des plateaux présentant les dimen 
ins extérieures de base: 57%x34 em et une 


teur ir 


térieure maximum de 15 cm 
Les tesseaux d'angle et Hteaux d'appui se- 


ront facnultat{fs pour les emballages munis de 
‘uvercle 

En application de l'article 6 de l'arrêté du 
{> mars 1947 relatif au conditionnement des 


rults et légumes exportés au cours de la 
wunpagne 1947, des dérogations exception- 
nelles pourront être accordées aux groupe- 
ments où aux particuliers qui justifleront de 
l'existence de stocks dans leurs lacaux d'ex 

ltion. Ces dérogations devront être deman 
dées dans un délat de huit jours à compter 


Li 

tautssion interministérielle et interprofesslon:- 
nelle de la qualité des fruits et légumes fonc- 
tionnant auprès du ministère de l'agriculture, 
par l'intermédiaire soit de l'union du com- 
merce de gras des fruits et légumes, soit de 
l'union nationale des coopératives £gricoles de 
fruits et légumes : 


4e Ellquetage. — L'étiquetage et l'’identifi- 
‘alion des colis devront répondre aux condi- 
tions fxées par l'arrêté susvisé du 12 mars 


L'étiquetage devra comporter spécialement : 
{° La mention &æ M variété: 


2° L'indication de la commune de produc 
ton. 

Chaque plateau devra être muni de la vi 
guette du C. N. C. E.: 


os Points de sortie. — L'exportation aura 
‘ieu exclusivement par les bureaux de douane 
désignés à l'avis 2 exportateu;é jaru au 
urnal officiel du 11 avril 1947, et relatif à 
“exportation de certaines catégorie | 
# légumes frais ou secs 
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Ministère de l'économie nationale 
et ministère de l'agriculture. 


Auts aux importateurs de chevaur d'élevage 
en provenance des Pays-Bas. 


Les importateurs de chevaux d'élevage en 
provenance des Pays-Bas (étalons et jurments 
poulinières, posle n° 1 de l'accon publié au 
Journal officiel du 8 mai 1947, p. 1309, 3 co- 
lonne) sont informés que la réalisation des 
opérations d'importation est confice : 

4o Au Stud Book du cheval « Trait du Nord», 
15, rue Jacquemars-Giélée, à Liile (Nord); 

de Au syndicat d'élevage du cheval de trait 
ardennais: 4, avenue de Strasbourg, à Nancy 
(Meurthe-ct-Moseile). 

Les éleveurs et élalonniers intéressés sont 
invités à se mettre en rapport avec ces deux 
organismes en vue de la répartition ullérieure 
des chevaux importés. 

Le présent avis annule et remplace les dis 
positions prévues à l'avis aux importateurs 
paru a Journal officiel du 8 mai 1917. 

N. B. — L'attention des importateurs est 
appelée sur les dispositions de l'arrêté n° 16- 
610 publié au Bulletin o!jiciel des services des 
prix du 15 novembre 1936, relatif à J'établis- 
sement de vente des produits importés 





es er € 2p— 


Ministere de l'économie nationale, miinis- 
tères de l'agriculture, de l’industrie et 
du commerce, de la marine, des postes, 
télégraphes et téléphones, et de la re- 
construction et de l'urbanisme. 


Avis aux iniportateurs de biens d'équipement 
en provenance de Grande-Bretagne. 


Un crédit a été ouvert pour l'importation de 
biens d'équipement en provenance de Gruünde- 
Bretagne. Les demandes d'autorisalion d'im- 
portation accompagnées d'une faclure pro 
forma ou d'un tclégramme du vendeur en 
tenant lieu, devront être adresstes à l'office 
des changes (sous-direclion des licences), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
en se conformant aux modalités suivantes: 
Numéro 

du 
poste. 


42 Charbonnages de France. — Importa- 
tion réservée à des importaleurs et 
utilisateurs désignés par le ministère 
de l'industrie et du commerce (direc- 
tion des minces). Les demandes d’au- 
risation d'importalion qui seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur 
présentation pourront être déposées 
dès maintenant. 


43 Mines de la Sarre, — Importation ré- 
servée à des importateurs et utilisa- 
teurs désignés par le ministère de 
l'industrie et du commerce (direction 
des mines). Les demandes d’autori- 
sation d'importation qui seront exa- 
ininées au fur et à mesure de leur 
présentation pourront être déposées 
dès maintenant. 


44 Mécanisation des trains à tôies fines. 
— linportalion réservée à des impor- 
tateurs et ulilisateurs désignés par 
le ministère de l'industrie et du 


commerce (direction de la sidérurgie). 


Les demandes d'autorisation d'impor- 

tation qui seront examinées au fur et 
mesure de leur présentation pour- 

ront être déposées dès maintenant. 


45 Electricité de France. — Importation 
réservée à des importateurs et utili- 
sateurs désignés par le ministère de 
l'industrie et du commerce (direction 
de l'électricité, service équipement 
de l'éleciricité de France), Les de- 
mandes d'autorisation d'importation 

jui seront examinées au fur et à me- 

sure de leur présentation pourront 

‘ L “ps dès maintenant. 





Numéro 
du 
posts. 


46 Mines de polasse, — Importation ré 


examinées au f 
leur présentation pourront être dépo- 
4 


servée à des importateurs et u!lisa 


1 


teurs désignés par le ministère de 
l'industrie et du commerce {4 
lion des mines}, Les demanies d'au 


torisation d'imporlation qui seront 
ur el à mesure de 


éées dès maintenant. 

47 Matérel divers pour industries textilee 
— |mporltation réservée à des impor!a 
teurs et utilisateurs désignés rar le 
ministère de l'industrie et du com 
1 L dir h des ] { (A 

les et de lirs, Service équine 
ment). les demandes d'autor sation 
d'importalion qui seront examinées 


4 PR: 


au fur et à mesure de leur 





tation pourront tre déposées dès 


maintenant. 


ervoirs pour carburants, — Jmnpor 
tation réservée à des imrortateurs et 
fl $ ir je mi ire 

nr € a 
Les ut Î les 
rlalion q ë 
ur et Aa mesure 


ni Li L A 1A 
urront Cire dé 


posées dès maintenant 


19 Matériel de forage, — lmportatioñ ré 


servée à des importateurs et utilisa 


teurs désignés par Jo minietèr de 
l’industrie et du commerce (direction 
des carburants). Les demandes d'au 


toricatin@ d'importation qui « À 
examinées au fur et à mesure de 


leur présentation pourront êlre « ) 


D Mélangeurs pour industrie du « 


ie. — Importation réservée à « 
importateurs et mliisateurs dési 
par le ministère de 1'induetrie 
commerce (direction d:s jnmluctriee 
chimiques). Les demandes d'autori 
sation d'importation qui seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur 
tion pourront ètre déposées 


dès main'enant 


1e4 
rn6q 
au 


nrfcnr 
pi 


A Matériel pour industrie du verre. 


Imnortalion r‘<crvée à des imnuorta 
tours el utilisateurs désignés par le 
min'stère de l'industrie e! du com 
merce (direction des industries ch! 
miques). Les demandes d'autorisation 
d'importalion qui seront examinées 
au fur et à mesure de Jeur présen- 
tation pourront ëêlre déposées dès 
maintenant. 





22 Materiel pour panelteries Jimporta 
Hz F 


nn réservée à des utilisateurs dési 
gnés par Je ministère de l'industrie 
et du cewmmerce (d'rection du bois) 
Les demandes d'autorisation d'imnor- 
tation qui écront examinées au fur 
et à mesure de Jour présentation 
pourront être déposées dès main'e- 
nan! ù 


23 Malfriel pour usines de pâtes à païñie. 


2% Matériel d'imprimerte 


—Importation réservée à des utili- 
sateurs désignés par le ministère de 
l'industrie et du commerce ({«irec- 
tion du ho). Les demandes d'auto- 
risation d'importation qui seront exa- 
minées au fur et à mesur: de leur 
présen'ation pourront être dspucées 
&ès maintenant. 

— Jmportation 
réservée à des importateurs et utili 
sateurs désignés par le ministère de 
l'industrie et du commerce (direction 
des industries diverses). Les deman- 
des d'autorisation d'importation qui 
seront examinées au fur et à mosure 
de leur présentation pourront être dé- 
posées dès maintenant. 


% Presses pour tuiles en ciment. — J1m- 


porlation réservée à des importateurs 
et utilisateurs désignés par le minis- 
tère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme (commission permanente du 
matériel de génie civil). Les deman 
des d'autorisation d'importation qui 
seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation pourront &'"v dé 
ès maintenant. 





, 





per a ra 
Re 

a a rap , : 

x pie 
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26 Matériel de génie elvil Bess ——— 8725 
s2prVvÉ . VIA. == JT rtat | — 
e réservée à des import Fa rtatior nn sc js doté ns âcer a : 
} pi désignés par agile | ‘#7 MAC pont. indust de chimie biol date du 27 août 14i7, la el 
er tva e! de 1 stè"s de plastiques. - y irie des matièr Pau et de pe Ans \f à n nn 
k porn gb tee permanente d sa pe 10 oclobre 19:7 limite de dépot \ix fdernier U POSSRESS n. E onde 
1 de génie civil. Lee d : ps mi'érie eu trente 19:57, à ix-sept ee pi | collège L il \iri \ 1! l . 4 
“ risalion d'importation me ndes u'aut 39 Matériel agriee heures | ; n à le v nr OS | u 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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# 








8.180 S.847 8.863 8.89% 8.932 8.974 4 





= 9.015 9.044 9.059 9.072 9.087 9.100 9.107 
9.121 0.190 9.252 9.968 9.314 9.354 9.362 

. . Ê 9.364 9.366 9.394 9.401 9.420 9.426 9.437 
Tira es financiers 9.168 9.54 9.5%5 9.541 9.563 9.612 9.619 
g D 9.686 9.739 9.711 9.751 9.763 9.766 9.708 

0.801 9.8%i 9.889 9.905 9.912 9.957 10.007 

- 10.009 10.014 10.055 10.67 10.110 10.115 10.118 





10.132 10.169 10.176 10-204 40.226 10-23 10.246 
: Lee : a 10.248 10.290 10.298 10.317 10.378 10. :468 
Electricité et Eaux de Madagascar | 555; 10581 10 491 10.609 10.609 10.652 10.676 
SOCIÉTÉ -ANONYAE 10.688 10.701 10.720 10.725 10.776 10.857 10.908 

… Ars ).923 40.044 10.017 10.952 41. 1067 41402 

AU CAPITAL DE 20.000.0000 DE FRANCS 11.116 11 497 ni 4 MATE 1129 11.996 11.243 

1950 11.968 41.995 41.306 11.407 11.483 411.615 
1697 11.641 11.653 11.687 11.705 11.742 11.756 
11791 11.846 11.878 41.912 11.963 12.001 
2-095 12.400 12.165 12.911 12.250 12.290 
2.302 49.306 42.405 12.440 Ë 
2.580 12.592 12.597 42.598 
658 12.683 12.697 12.708 

.196 42.814 12.838 12.844 

030 13.055 13.071 43.079 

ON 13.328 43.341 13.31 


SIÈGE SOCIAL : 
Bus GaAirien, À TANANARIVE (MaADAGASGCAR) 


OBLIGATIONS DÆ€ 500 F 6 0/0 1928 


Tirage du 19 mat 1947 





Mille cent soixante-six obligations rembour- 
embles à partr du 1° août 1947, avec Île 
œupon 39 du 1° février 1948 attaché à 
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800 F pour les obligations appartenant à des 899 13.924 13.925 14.050 098 14.115 

personnes physiques; 499,50 F pour les obli- 128 8 14.908 14.213 14.294 14.973 44.277 

@ations appartenant à des personnes morales. 295 32 HE : A 412 14.451 

|. Où is 17 gp ‘205 161 14.467 14.479 14.489 44.495 14.581 14.589 

Où où gun os 8 902 | 14.503 14.674 44:687 44.791 14.126 14.784 44. 799 

SU 421 4% 169 606 SAS 584 821 14.826 14.844 44.818 14.924 15.031 15.060 

= 60 € €5 0 1 49 069 45.112 159-140 15 210 15.254 15.969 15 271 

| mm 1m 0 4 ae S 278 15.902 15.313 15.924 15.371 15.383 15.419 

PU US OT DS LI Do à 100 | 15.429 15.523 45.598 15.608 15.638 15.646 15.688 

4503 1.52% 1.571 1.578 1.582 1.520 1.695 QU + Se Le + = 
ans ‘#19 4.090 4 01 pre 077 + 2 39 15.984 15.985 15.987 16.02 6 

on LU NS AUS 20 200 | 16.161 16.188 16-210 46.235 16.276 46.3H 46.908 

D 008 200 Do 009 » a9s 9809 | 10-371 16.372 16.400 16.402 16.433 16.460 16.473 

200 on 286 987 2513 2.56 2.630 | 10-481 16.480 16.628 46.630 16.636 16.683 16.749 

Sun ons ON Den Sos ve 2 700 | 16.725 16.748 16.810 46.813 16.833 16.849 16.808 

SM SN 2740 OS om 27% 2807 | 16-869 16.874 16.907 16.956 16.907 17.017 17.046 

D 0 2610 280 21 Sen 2.000 3.05 | 17-018 17.067 17.071 17.096 17.135 17.155 17.163 

BON 310 Soi 345 Souo os 8.804 | 11-399 17.949 17.410 17.420 17.446 17.451 47.455 

r* VA) N100 200 26% 2 994 | 17.487 17.492 17.497 17.498 17.539 17.577 17.637 

7 NS 0 nes7 3006 3.616 | 17-642 17.651 17.655 17.713 17.724 17.725 17.727 

« np RO 8e ne6 390 3914 | 11-735 17.746 17.762 17.768 17.784 17.805 17.837 

ST DO 00 Ko0 à443 8148 | 17:851 17.865 17.872 17.875 17.806 17.906 17.923 

CRI AR AUOT ons 4248 4.980 | 17-961 18.009 18.021 18.056 18.075 18.088 18.149 

DT 40 4 461 4612 46 4.680 | 13-168 18.247 18.203 18.301 18.358 18.372 18.405 

RS 4710 4719 48 4e 496 | 18-434 18.472 18.486 18.514 18.518 18.531 18.543 

Où n0i6 507 507% 5.061 3.10 | 18-634 18.667 18.719 48.726 18.742 18.743 18.759 

D DS De pote dun out | 18-859 18.862 18.868 19.902 18.936 19.017 19.023 

on PAST DiR7 Dao 476 9 | 19-108 19.150 19.162 19.103 19.333 49.340 19.370 

67 RO DIE 06 Do87 à 700 | 19-386 19.410 19.413 49,499 19.456 19.466 19.494 

Fos SRG 880 D R80 Doi 2908 | 19-500 19.544 19.546 19.578 19.504 19.624 19.649 

195 5.806 5.880 5.889 6.904 5.90 | 19.650 19.660 19.674 19.795 19.706 19.857 49.870 

0 ou 06 6.0 6.112 6.191 | 19.872 49.875 19.880 19:882 19.911 19.963 19.964 

221 GE 6-9 6.2 6.107 6-49 | 19.981 20.004 20.020 20.055 20.058 20.078 20.097 

M2 6.001 6.58 6.2S 6.605 6.008 | 20.158 20.162 20.166 20.226 20.242 20.261 20.325 

023 6.62 6.087 6.69% 6.706 6.718 | 90.356 20.259 20.392 20.415 20.441 20.444 20.446 

us O0 GS 6.788 G.TM 6.802 | 20.487 20.490 20.505 20.539 20.561 20.600 20.646 

816 6.23 6 — 6.%2 6.97% 2.973 | 20.660 20.668 20.670 20.672 20.693 20.712 20.752 

7.015 7.019 7.021 7.026 7.091 | 20.767 20.815 20.839 20.844 20.864 20.868 20.875 

1.073 7.081 7.087 7.406 7.129 7.180 | 90.885 20.886 20.911 20.938 20.940 20.952 20.956 

7495 TA64 7.178 7.184 7.491 7.207 | 21.051 21.082 21.136 21.137 21.157 21.459 21.477 

1.262 7.29 7.908 7.885 7.411 7.443 | 21.187 21.188 21.405 21.931 .21.959 24.263 21.266 

TS T4S7 7.468 7.482 7.186 7.622 | 21.209 21.944 24.341 21.912 21.394 21.408 21.454 

1.597 7.540 7.550 780 7.594 7.605 | 21.505 21.573 21.576 21.605 21.607 21.633 21.648 

7.610 7.662 7.671 7.680 7.726 7.752 | 21.650 21.051 21.695 21.692 21.711 21.745 21.717 

TT5S 7.764 7.811 7.822 7.848 7.853 | 21.828 21.834 91.844 21.876 21.006 21.929 21.932 

TS 7.909 7.920 7.921 T7. 7.990 | 21.951 21.952 21.957 21.981 22.017 22.037 22.040 

8.025 8.048 6.101 8.106 8.110 8.138 | 22.128 22.142 22.164 22.207 22.214 22.236 22.306 

8.161 8.179 8.183 8.257 8.296 1 | 22.335 29.399 99.352 22.492 99.441 22.506 22.509 

8.100 8.369 8.890 8.513 8.415 Ra16 | 22.561 22.584 22.609 22.627 22.652 22.683 22.696 

8.455 8.498 8.530 8.595 43.59 1 |22.709 22.743 22.702 22.818 22.885 22.931 22.933 

8.633 8.619 8.683 8.699 8.73% 22.995 22.977 23.012 23.015 23.090 23.106 23.112 





162 23.215 23.306 23.311 23.320 23.346 23.307 
430 23.492 23.455 93.491 23.533 23.536 23.566 
93.571 23.582 23.584 23.593 25.609 23.673 23.694 
93.773 23.711 23.783 23.811 23.819 23.824 23 861 
23.864 23.908 22.968 24.010 24.064 24.074 24.106 
91.192 94.249 94.914 24.958 24.971 24.316 24.990 
24.832 94.309 24.443 24.497 24.467 24.474 24 476 
94.489 24.548 24.572 24.649 24.692 24.693 24.607 
94:699 24.723 24.738 24.777 24.778 24.830 25.891 
24.860 24.859 24.870 24.933 24.975 25.026 95.053 
95.080 25.121 5.142 25.100 25.208 25.226 95.298 
95.932 25.801 25.340 25.417 25.490 25.474 25.488 
95.498 25.509 95.523 25.546 25.589 25.612 95.622 
95,640 25.657 25.725 25.765 25.767 25.786 25.789 
95.817 25.869 25.880 25.886 25.910 25.924 25.995 
95.098 25.087 25.961 25.976 25.993 25.999 26.009 
96:010 26.012 26.014 26.032 26.037 26.084 26.114 
96.122 26.128 26.163 26.175 26.180 26.181 26.193 
26.213 26.224 26.263 26.265 26.300 26.355 26.275 
96.414 926.480 26.501 26.510 26.528 96.523 96.579 
926.586 26.587 26.589 26.610 26.616 26.623 26.627 
96.681 26.687 26.719 26.729 26.730 26.736 26.784 
96.790 26.897 26.913 26.914 26.922 26.931 26.968 
26.973 26.976 26.989 26.992 27.033 27.048 27.083 
97.092 27.118 27.143 27.176 27.194 27.224 927.945 
97.976 27.278 27.989 27.993 27.997 27.336 27.347 
27.350 27.383 27.401 27.482 27.486 27.489 27.502 
97.563 27.629 27.706 27.766 27.790 27.793 27.812 
27.829 27.841 27:859 27.864 27.923 27.946 27.952 
1 


27.978 28.033 28.073 28.083 28.126 28.127 28.130 
28.180 28.185 28.192 28.206 28,219 28.290 28.303 
28.309 28.355 28.372 28.370 28.379 28.409 28.517 
28.521 28.537 28.584 28.601 28.616 28.636 28.717 
28.724 28.770 28.772 28.785 28.788 28.836 28.846 
28.871 28.894 28.958 28.970 28.975 29.009 29.014 
29.030 29.063 29.081 29.103 29.118 29.193 29.194 
29.220 29.323 29.333 29.349 29.386 29.396 29.436 
29.457 29.458 29.497 29.517 29.523 29.590 29.607 
29.615 29.627 29.664 29.710 29.773 29.782 29.818 
29.812 29.874 29.892 29.909 29.922 29.941 29.942 
29.948 29.952 29.977 29.978 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1940. 


Remboursables à 500 F pour les personnes 
physiques et 499,50 F pour les personnes 
morales, coupon ne 25 du 4er février 1941 


attaché. 
6.986 19.591 


Amortissement 1941. 


Remboursables à 500 F pour les personnes 
physiques et 499,50 F pour les personnes 
morales, coupon n° 27 du {er février 1942 
attaché. 


2.678 3.059 3.273 3.314 6.997 11.487 12.09 
16.230 17.213 19.536 22.671 23.380 24.265 27.799 


Amortissement 1942, 


Remboursables à 500 F pour les personnes 
physiques et 49950 F pour les personnes 
car coupon n° 29 du 4er février 194 
attaché. 


3.272 3.313 8.204 9.030 13.060 16.165 18.416 
19.849 20.544 20.545 20.550 21.540 29.495 


Amortissement 1943. 


Remboursables à 500 F pour les personnes 
physiques et 49950 F pour les personnes 
morales, coupon n° 31 du 4er février 1944 
attaché. 

803 3.332 3.372 3.734 4.883 5.023 5.104 

5.688 6.051 9.228 9.236 9.239 9.615 10.569 

11.489 11.655 11.657 14.627 44.832 44.899 17.304 
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Numéros des obligations restant 
à rembourser, 


Amortissement 1941. 
Remboursables à 500 F pour les obligations 
partenant à des personnes physiques et 


9,50 F pour les obligations appartenant à 
des personnes morales, coupon 4e fevrier 





81.851 31.922 33.21: 
46.200 


8 








| 





Amortissement 1942 
Remboursables à 500 F pour les obligations 
appartenant à des personnes physiques et 
à 499,50 F pour les obligations appartenant 
à des personnes morales, coupon 1° février 
1943, attaché. 
31.477 31.917 33.39% 34.972 38.490 
10.190 42.311 43.197 43.166 43.442 
15.601 45.911 46.008 46.199 46.320 
17.316 47.821 


20.272 30.689 
28.465 39.783 
13.500 45.321 
17.215 47.232 


Amortissemnent 194. 


Remboursables à 500 F pour les obligations 
appartenant à des personnes physiques et 
à 499.50 F pour les obligations appartenant à 
des personnes morales, coupon 1er février 
19% attaché. 

30.269 30.692 30.700 31.035 31.240 31.480 32.621 

22.609 33.725 34.573 34.968 36.119 33.177 35.501 

39.879 38.971 40.142 40.155 41.471 42.364 43.419 

43.703 44.591 45.65 4.99 46.012 46.207 46.331 

41.684 47.970 48.102 48.870 48.99% 49.798 49.849 


Amortissement 19%%4. 


Remboursables à #00 F pour les obligations 
appartenant à des personnes physiques et 
à 499,50 F pour les obligations appartenant 
à des personnes morales, coupon {er février 
1945, attaché. 


30.104 30.188 30.256 30.419 979 
01.359 31.947 931.774 31.844 309 


8825 


BRRELELEES: 


30. 30.993 31. 

32. 32.482 32. 
32.887 33.39 33.435 33.419 33.718 34.031 34. 
34.316 31.992 31.942 31.078 34.734 31.83% 31 
30.185 30.206 35.237 35.316 3.373 3.428 35.467 
39.760 3.902 35.92 36.160 36.317 36.353 36.80 
36.927 36.990 37.014 37.137 37.154 37.289 37.459 
37.485 37.534 37.973 31.139 37.892 37.99M 38.117 
38.144 38.159 38.560 38.633 38.872 28.893 38.970 
392.366 39.526 40.153 40.188 40.546 40.683 40.723 
40.79% 40.869 40.R98 40.924 40.962 41.063 41.081 
11.399 41.493 41.653 41.702 41.997 42.061 42.082 
12.098 42.34% 42.439 42.497 42.697 42.761 42.92 
43.161 43.267 43.371 43.476 49.498 13.714 44.084 
44.099 44.233 44.570 41.603 44.660 44.704 44.845 
45.068 45.133 45.168 45.244 45.359 45.390 45.433 
45.584 45.652 45.033 45.990 46.19% 46.240 46.285 
16.33% 46.362 46.416 46.429 46.515 46.531 46.669 
16.694 46.757 46.780 46.959 46.978 47.114 47.188 
171.303 47.431 47.612 47.996 49.204 45.384 48.448 
48.634 48.645 48.771 48.795 49.400 49.497 49.639 
49.704 49.760 49.820 


Amortissement 1945. 


Remboursables à 500 F pour les obligations 
appartenant à des personnes physiques et 
499,50 F pour les obligations appartenant à 
des personnes morales, coupon d4® février 
149% attaché. 


30.10% 29.122 30.961 30.334 30.387 30.49% 30.568 
30.63% 30.955 30.069 3.998 31.001 31.211 31.246 
31.297 31.28% 31.311 31.341 31.380 31.408 31.553 
31.698 31.742 31.770 31.837 31.875 31.901 31.983 
31.957 31.961 32.019 32.042 32.067 32.173 32.19 
32.359 32.402 32.445 32.452 32.579 32 607 32.613 
22.6M 32.086 33.181 35.225 33.245 33.251 33.25% 
33.397 33.484 33.523 33.537 35.553 33.57% 33.577 
33.500 33.602 33.781 33.903 33.942 33.998 33.102 
34.204 34.253 34.276 31.315 31.356 34.382 34.430 
34.911 34.546 31.674 34.700 34.871 34.919 35.034 
5.175 35.208 35.229 35.253 35.372 35.421 35.446 
35.495 35.542 35.671 35.707 35.786 35.831 3.864 
5.880 35.913 36.014 36.015 36.068 36.100 36.164 
26.259 36.322 26.374 36.410 36.575 36.715 36.792 
36.847 26.905 36.918 37.061 37.127 37.161 37.200 
31.962 37.490 37.483 37.597 37.622 37.701 37.72% 
37.764 37.781 37.813 37.832 37.916 38.004 38.031 
9.064 39.089 38.130 38.192 38.268 38.29 38.348 
38.364 38.396 38.407 38.494 38.525 38.565 38.593 
99.673 38.601 38.724 38.772 38.792 38.808 38.847 
38.942 38.981 39.018 39.042 39.063 39.400 39.128 
39.154 39.172 29.941 39.277 39.200 39.494 39.536 
39.618 39.611 39.676 39.823 39.99, 40.161 40.179 
40.204 40.918 40.339 40.362 40.513 40.543 40.716 
10.753 40.783 410.963 40.879 40.900 410.931 40.948 
11.056 41.192 44.157 11.175 41.193 41.205 41.242 
11.322 41.371 41.418 41.456 41.481 41.500 41.527 
1.597 41.725 41.755 41.765 41.862 41.933 41.989 
42.000 42.111 42.198 3.153 42.199 42.218 42.232 
42.320 42.363 42.410 42.491 42.438 42.471 42.494 
42.717 42.719 42.912 42.976 43.023 43.109 43.13% 
43.15 43.174 43.188 43.206 43.225 43.263 493.29 
43.281 43.402 49,444 43.477 43.624 43.660 83.713 








Septembre 1947 
413.751 43.771 43.793 43.668 13.800 13.004 44 qua 
44.056 44.087 44.110 4.197 45.997 44.948 44 %8 
k4.293 44.326 44.359 44.406 .432 11.558 4 610 
14.657 44.088 44.729 44.753 44.880 L1.095 45-073 
45.132 45.119 45.166 45.1 07 45.212 45 953 
15.308 45.289 45.492 45.5: } 45.084 45.716 
415.818 45.94%: 55.971 45.992 10.121 16.148 
16.163 46.185 16.220 4 16.221 16 103 
416.432 46.163 16.197 4 16.008 46 621 
16.652 46.676 16.796 4 1.023 47 19 
17.241 47.393 47.430 4 17.571 47.60 
17.644 47.683 47.728 11.895 47 950 
18.012 48.037 48.000 4 8.115 18 139 
13.163 48.179 48.191 48.914 48.988 48.313 IS 334 
18.523 413.518 19.616 48.667 48.743 48.810 48 878 
18.961 49.033 49.119 49.157 49.206 49.230 49 95%» 
49.278 49.321 49.344 49.402 49.486 49.641 49 68 


49.743 49.816 19.808 49.944 49.908. 


Amortissement 1%46. 
Remboursables à 500 F, pour les obligations 
appartenant à des personnes physiques et 
499,50 F pour les obligations appartenant à 
des personnes morales, coupon fer févyriey 
1947 attaché. 

30.260 30.329 30.410 30.429 
30.489 30.516. 30.538 30.545 30,579 

608 30.635 90.618 30.670 30.812 30.0 
30 31 173 31.2 
31 
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31.676 .838 31. 
31.926 31.984 32.001 32.031 32.077 32.129 32 
32.181 32.253 32.289 32.316 427 32.1 
32.481 32.512 32.531 32.558 
32.755 32.771 32.808 32.833 
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{ ir All 
[l | t à ieuré à 

‘ le la Réput et a nommé 
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lo da 1947, 
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P du 17 juillet 1947, 

} l ivi de Thionville 
les bit droits et 

Winstel (Antoine), de 

ant demeuré à 
Ù 1, et a nomm 
d emen des do 

’ e en la personnt 

{ t la M »1]6 * 

trateur 

| | il | 1947 
1 l lhlonville 

| = el] L d ita el 
] r Hoffmann (Ger- 
€ Bauerléin (Anne), de 
ant demeuré 16, rue 
a mmé l'adminis- 
Î t, des « maines et 
» en la personne du dir teur 
d AM e, pour re emp} ir 
Le \s d’adf trateur ruestre. 

r te du 17 juillet 4947, 
| ent d nal eivil de Thionville 
4 sous tre les biens, droits et 
int rte au sieur Stauder, de na- 
t 1let ayant demeuré à Fonhtoy, 





6, rue du Mo ulin, et a nommé l'adminis- 

tration de La wregistrement, des domaines et 

, prise en ee personne du directeur 

du département de la Moselle, pour remplir 
ivnetions d'enmstete séquestre, 
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Par ordonnance en date du 17 juillet 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a plac us séquestre les biens, droits et 








intérêts appartenant au sieur Koller, de ha- 
ti 6 alleman le, ayant demeuré à Fontoy 
3, rue de Melz, et a nommé l'ad mm: inistrati on 
de l'enrevistrement, des domaines et du tim- 
b’e, ] 4 1} e du ecteur du dé- 
r ment ia Moselle, pour remplir les 
{ 1 1 H! trateur Il ostre 

Par ] e d » d 
le écident 1 tribunal civil 
a plam is «équestre les P 
nt At 1] tenant au G ni h., e 
nationalité allemande, ayant demeuré à Fon- 
toy. 1475, rue de Ves rdun, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 


nnne du dire£r- 
, POUr TCM- 
séquestre. 


n la pers 


‘administre ateur 








Par lonnance en date du 47 juillet 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a sous séquestre les biens, droits et 
int ap nant au sieur Egger, de na- 
tionalité al nde, ayant demeuré à Fon- 
toy, 193, rue de Verdun, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la pe rsonne au direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 


t 
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‘ir cf 


d'’administra 


plir les fonction questre. 


Par ordonnance en date 
1e (s sident 
a placé 


du 17 juillet 1947, 
civil de Thionville 
questre les biens, droits et 
appartenant au sieur Bitschner, de 
alité allemande, ayant demeuré à Fon- 
rue de Verdun, et a nommé l’admi- 
ration de l'enregistrement, des domaines 
1 timbre, prise en la pe rsonne du direc- 
lu département de la Moselle, pour rem- 
fonctions d'administrateur séquestre. 


du tribunal 
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en date 4 
u tribunal 
squestre 


int à 


17 juillet 1947, 
civil de Thionville 
les biens, droits et 
Brettnacker (Pierre), 


> TT alit allemande, demeurant à 
Sar! bruck, cohérilier dans la succession 
des époux Brettnacher-Kluven, décédés à 





Iayange, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de Ja Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 17 juillet 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les PISE, droits et 
intérêts appartenant à Streitburger (Ienri), 


( r ] « n\! ,# 1? 
de nationalité : ommé l’ad 


emande, et a n 


ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en Ja personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé 


que tre. 
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| a! ande, a: nel d- 
wisse, et a nommé l'administration de l’en- 
registr nt, des domalnes et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar 
ten t de Ja Moselle, pour remplir les fonc- 
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teur 


pu fan 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 17 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les blens, droits et 
intérêts appartenant au sieur Wampot, de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Pou- 
lange, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar- 
ement de la Moselle, pour remplir les ?onc- 
tions d'administr ateur séquestre. 


juillet 1947, 


Par onlonnance en date du 45 juillet 1947, 
le président du tribunal de première instance 
Strasbourg a sous séquestre 








biens, droits et intérêts appartenar L 
Braun (Eugène), 
miciliée à Bischwiller, mais résidan 
lement en Alleinagne, et 
nistration de l'enregistrement. 
et du timbre, vrise en la personne 
directeur dépai 


fonctions d'administrateur s 
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}, 1420, route ir 

ques stre qu! avait k \- 
nance du présiden rasbourg 
en date du %5 oc . 
L'ordonnanc président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 16 juillet 
1947 à ordonné la levée du séquestre des 
biens appar int aux époux Mathis (I é 

rue Georg es-Clemenceau, Bischwiller, séq 
tre qui avait été prononcé par l'ordon ê 
du président au tribunal de Strasbourz en 


date du 30 juin 195. 





Par ordonnance du 9 


fuillot 
JUIUCL 


1947, 


sident du tribunai civil de Moissac a ord 




















la mainlevée du séquestre portant sur les 
biens du sieur Jacques de Bideran, sis 8 
le départemenet de Tarn-et-Garonne ct ne 
crit par son ordonnance d1 6 octobre 1954 
k Par ordonnance en date du 18 juin 1917 
le président du tribunal civil de Saint 
a placé sous séquestre les biens. droits et 
térêts appartenant à Jeunesse (Anna), ve 
en premières noces de Lemaire (Albert), et 
en secondes noces de Schrœæder (Ernest), r 
sorlissant allemand, demeurant à A 
markt (Allemagne), et a nommé l'adminis- 
tration de l’enr egistrement. des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département des Vosges, pour remplir 
les fonctions d'administrateur ééquestre 
Par ord du 9 mai 19 e 
président e Castres a donné 
mainie la par son 1on- 
nance d sur les biens de la 
eociété le Petit Toulon 
dont le à Toulouse, 57, 
Bayard 
nnan date du 27 juin 197, 
nt du al civil de Toulouse à 
levée questre établi par 
en date du 2% septembre 194! 
ur les biens du cinéma Les Y 
0 juin 19 
de La 
ance du 2 
re les Di 
1 EN 
Par ordonnance en date du 41 juin 1917 
le pré ident du tribunal de première instar 
de Mâcon a ordonné la mise sous Semen! 


de tous les biens situés dans 
de Mâcon, appartenant au 
(Jacques- Albert), domicilié à Paris, 
nue de la Républi ue et 85, 
ue où et a nommé 

egistement, 
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l'arrondisseme 
nommé Giro 

ave 
avenue Henr! 
l'administration de l'en 
des domaines et du timbr, 
en la personne du directeur des do 


aines de la Seine, en qualité d’administra 


teur séquestre desdits biens, 
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am ae 
; Mme Schoeëettel, née Baumann (Rose), habf- 
Par vrduluidite en daie du 9 juillet 1944, Par ordonnance du 27 mai 1947, le président | tant l'Allemagne avee ses trols enfants, et 
le président du. tribunal civil d'Angers a pro: | du tribunal civil de Cusset a placé sous sé- | à nommé l'administration de l'enregistre- 
noncé la mise sous séquesire des. biens mis | questre les biens, droits et intérêts epparte- | ment, des domaines et du timbre, prise en 


ôt à la préfecture de Maine+t-loire 
es Y la liquidation du camp de Montreuil 
Rellay, et appartenant aux Internés civils 
allemands décédés dans ce camp, et donl 
les héritiers ne sont pas actuellement connus, 
et qui sont, savoir: 
Kambach (Elise); 
Benz (Alma); 
Kiiemas (Marie); 


Kretzschmar (Eini- 
lie) ; 


Lorra (Martha); 





Gunther (Marie); Karrasch (Marie); 
wolf (Karoline); Albert (Louise); 
Dollmetsh (Anna); Gangloff (Anna); 
Lamm (Karoline); Kænig (Magdalena); 
Rau (Joseph); Retzka (Anna); 
Jaufmann (Katha- Heske (Margaret); 
rina) ; Spehner (Maria); 
Zinz (Cécile), Matz (Rosina); 


Huber (Louise! ; 


Schimming (Marie); 
{ Link (Mina), 


Waber (Hélène); 
Kœnig (Anna), 
sinsi que la mise sous séquestre d’une valise 
non identifiée, également dans les mêmes 
conditions, mise, par la direction dudit camp 
de Montreuil-Bellay, en dépôt à la préfecture 
de Maine-et-Loire. Et a, en outre, nommé, 
en qualité d'administrateur séquestre desdits 
biens, l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental de ladite 

sdministration, à Angers. 


Par ordonnance en date du 11 juin 1947, le 
pésident du tribunal civil de Toulon a placé 
sous séquestre tes biens appartenant à la so- 
ciété de fait Borsut frères et Ce, 103 bis, ave- 
nue Colonel-Picot, à Toulon, et a confié l’admi- 
nistration séquestre à l’adminisiration de l’en- 
reg'strement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son recteur départemen- 
tal du Var. 


Par ordonnance en date du 11 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Toulon a placé 
sous équestre les valeurs mobilières apparte- 
nant au sujet italien Borsei et situées dans 
l'arrondissement judiciaire de Toulon, et a 
confié l'administration séquestre à l’adminis- 
tration des domaines, prise en la personne de 
son direrteur départemental du Ver. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1947, le 
président du tribunal civil Hazebrouck 
(Nord) a prononcé la mainlevée du uesire 
des biens de la société à responsabilité limi- 
ns + spas Henri rt Jean Lefebvre, de 

ile. 


Par ordonnance en date du 9 juin 1947, le 
président du tribunal civil d’Hazebrouck (Nord) 
a prononcé la mainlevée du”séquestre sur tous 
les biens, meubles et imincublés de Vandevy- 
vere (Flaris), demeurant à Ilazebrouck, (Nord). 


Par ondonnance en date du 26 juin 1947, | 
président du tribunal civil de Nancy a placé 
sous séquestre les biens droits et intérêts ap- 
partenant à la firme akemande Junkers, biens 
“onsistant en trente-quatre- machines-outils et 
un portique, entreposés dans les locaux de 
l'école nationalé professionnelle, rue des Jardi- 
niers, à Nancy, et a nommé l'administration 
des domaines, représentée par son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateurs séquestre, 


Par ordonnance en date du 21 juilret 4947, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
droits et matériels. appartenant à Mme Gr 
‘Odile, de nationalité allemande, née Teutsch, 
demeurant à Bangkok (Siam), et a norn- 
mé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
Sonne de son directeur départemental, pour 
les fonctions d'administrateur sé- 

esire. 








nant au, nommé Maas (Ernest), ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Vichy, 7, rue des 
Sources, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son préposé, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 5 juin 41947, 
es sur requête du procureur de la Répu- 
ique à Angoulême, le président du tribunal 
civil d'Angoulême ordonne la mise sous sé 
questre de tous les biens, meubles et immeu- 
bles, droits et intérêts de quelque nature que 
ce soit, appartenant directement ou indirecte 
ment où par personnes interposées à Gueydan 
(William), dit Gueydan de Roussel, ayant de 
meuré 10, rue de l'Université à Paris, et ac 
tuellement sans domicile connu en France, {n- 
culpé d'atteintes à la sûrelé exérieure de 
l'Etat, et situés dans le ressort du tribunal 
d'Angouléme, et notamment aux Combes, 
commune de Pignac, a délégué comme admi- 
nistrateur séquestre le directeur de l’adminis- 
tration des domaines à Angoulême. 





Par ordonnance en date du 26 juin 1947, le 
président du tribunal civil de Colmar (Haut- 
Rhin), æ placé sous sécuestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à l'organisme alle- 
mand N. S. Altherrenbund der Deutschen 
Studenten, Altherrenschaft Jacob Sturmn à 
Strasbourg, association allemande ayant luissé 
des biens à Soultzeren (Haut-Rhin), situés au 
Altenwasen, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Haut-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ärrêté du préfet de la Marne, en date 
du 5 juillet 1947, les biens mobiliers et im- 
mobiliers appartenant aux groupements ci- 
après désignés, créés dans le département de 
la Marne en exécution de l'acte dit loi du 
4 octobre 1941, sont placés sous séquestre: 


Sous-commission régionale de la famille pro- 
fessionnelle des cafés, hôtels, restaurants, 
72, rue de Talleyrand à Reims; 

Sous-commission locale de la famille pro- 
fessionnelle des industries chimiques, 70. rue 
Ponsardin à Reims; 

Comité social régional de la famille pro- 
fessionnelle des commerces d’elimentation, 
50, rue Cérès à Reims; 

Comité social local de la branche B du sous- 
sol, rue Courmeaux à Reims. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 22 juillet 
1947 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à Hoerth (Georges), 18, quai 
de la Tuilerie, Strasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
 “<sémas de Strasbourg en date du 13 avril 


L'ordonnance ‘du président du tribunal de 
prermière instance de Strasbourg du 22 juillet 
1947 a ordonné la levée du séquestre des btens 
en à la société Wagner et Moormann 

. G., 204, route de Colmar, Strashourg-Mei- 
neau, séquestre qui avait été prononré par 
l'ordonnance du préstdent dn tribunal de 
Strasbourg en date du 6 avril 41945. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
Le instance de Strasbourg dm 22 puil- 
et 1947 a ordonné la levée du séquestre des 
biens appartenant à Schoattel (Remis), fossé 
des Tanneurs, à Haguenau, séquestre qui 
avait été prononcé par ordonnants du mré- 
sident du tribunal de Strasbourg en asie Gu 
13 août 1956. 


Par ordonnance en date du 2 juillet 1947, 
le président du tribunal de première. instance 
de Strasbourg a. placé sous séquestre lea 
biens, droits et intérêts appartenant à 





la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 


F 
E— de changement de nom 


MM. Jacques et Narcisse Ruüdnicki, nés le 
18 décembre 1924 et le 13 juin 1926 à Fouquiè- 
les-lès-Béthure Pas-de-Calais) et 














rant, déclarent adresser au garde des sceaux 
une requête à l'effet de s'appeler Jacqui t 
Narcisse Defrance, nom sous lequel Ils sont 


depuis toujours. 


4 gi. 
AVIS DIVERS 
KL 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OÛTRE-MER 


connus 














Avis de tirage des emprunts Indochine 5 0/0 
1935, Somalis 5 0/0 1924 à effectuer le jeudi 
% septembre 1917 à la Banque de l'Indochine 
à quatorze heures trente. 


Avis de tirage des emprunts Afrique occl- 
dentale française 5 0/0 1933-19:%, Afrique équa- 
toriale française 5 0/0 1933-1931, Carneroun 
5 0/0 1934 à effleetuer le 30 septembre 1947, à 
neu! heures quinze, au siège social de la Ban- 
que de l'Afrique occidentale française, 9, ave. 
nue Ÿe Messine, à Paris. 


Avis des tirages des obligations des em- 
prunts suivants: Guadeloupe 5 0/0 1931-1935; 
Martinique 3 0/0 1933-19%5; Guyane 5 0/0 1934 
1935 : union 5 0/0 19%4 a effectuer le 2? oclo- 
bre 1937 à neuf heures trente, au éiège social 
du: Consmioir national d’esrompte dr Paris. 








NÉCLARATIONS | 
ASSOCIATIONS | 








Prix des Insertions des déctarations d'associations : 5Q fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 1er.) 





iæ 250t 1947. Déclaration à la préfeciure de 
police. UNION FRANCO - 5ELGO - LUXEMBOURGLOISE, 
But: cesserrer les liens d'amitié entre |: trois 
nations, collaborer amicalement dans les do- 
maines de la science, arts, récompenser par 
des diplômes: ceux qui, au péril dé leur vie, 
ont aidé à bouter l'enrrerni., Siège sorial: ?, rue 
Meyerbeer, Paris. 





nn mn 


ten aout 1947. Déclaration à la sous-prétec. 
ture de Vionne. PRÉVOYANTE pe VIENNE er Des 
Exvinows. But: faciliter l'application au profit 
des membeæes participants collaborateurs d'un 
régime de prévoyance, garantissant «iverses 
prestations en cas notamment de décès, d'in- 
validité ou de retraite: élude et adoption de 
contrats d'assurance auprès de tous organis 





mes æaaliflés. Siège social: 1, rue dn ‘’ollège, 
Vienne 
1e soût 19#1. Déclaration à la sous-préfée: 


ture de Montargis: ETOILK SPORTIVE SRLLOISE 
Bul: pratique des sports. Siège soclal: café 
Grabrée, ! ÆUr.le-bi pd. 


tm et dE ns + 60 














8732 
2'août 1947. Dé 
police. L'ETOILR LES JEUNES. but : 





laration à la préfecture de 
romouvoir, 


pi 
soutenir. favoriser les œuvres d'éducation pO- 
pulaire ‘Siège soial: 4, cité de l'Alma, Paris. 
& août 1917 D ration à la sous-préfecture 
de Nogen rscoine ASSOCIATION FAMILIALE 
RURALE. ut: étude et défense des droits et 
intérêts mo \ et inatériels de la famille, 
respect de la moi publique, lutte contre 
les faux ciaux, développement du sens 
farmilia + wjal: mairie de Fonlaine- 
Mäcon 

a août 19417. D ration à la sous-préfecture 
d Nogent-sttr-Sse6ltit ASSOCIATION FAMILIALE RU 
RALE étude et défense des droits et in 
téréts moraux et inatériels de la famille, res 
pri je la cnorall publique, lutte contre 
{, x iu développement du sens 
{ Sjèg cial mairie d'Avant-les- 
A! 

4 7. Déctaralion À la sous-préfecture 
de ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
i dcfense des intérêts mo- 
ra ialtéru de la famille, respect de 
ln moralité publique, futte contre les fléaux 
£ ment du sens famiiial 
Siès suc ia mairte de Planty 

& août 1957 Déclaration à la préfecture de 
Vanne LES CHASSEURS DES LAPINS DU NAL. 
But ploitation de la chasse entre les so- 
Cle res sur | deux communes de Larré 
e! de la Vraiv-Croix, lutter contre le bracon- 
na: animaux nuisibles et repeupier 
le g n« saire, Siège social: chez te 
président, M. Bernard. Simonnot, Toulhouet- 
la-Vr ix 

6 ù' 149:7, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Ciaudé, SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE 
px Ravitoigs, But: favoriser la protection 
du gibier et son repcuplement, répression du 
braconnaze, destruc'ion des animaux nuisi- 
bls sioge social: mairie de Ravilloles 





6 août 1917 Héclaration à la sous-préfecture 
[el Dinan ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Tuémonei, But: étude et défense des droits 
et intérets matériels et moraux des familles 
rurales. Siège social: mairie de Trémorel 


6 août 1947, Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées, TENNS-CLUB VICQUOIS. But: 
pratique du lawn-tennis Siège social: mai- 
rie de Vic-Bigorre. 


7 août 1917. IKclaration à la sous-préfecture 
de Bar-sur-Aube, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D£ BAROVILLE, But: étude et défense des îin- 
térêls moraux et matériels de la famille, 
respect de la moralité publique, lutte contre 
les flfaux sociaux, développement du sens 
familial Siège social: mairie de Baroville. 


7 août 1947 Déclaration à la préfecture de 
police. CLUB SPORTIF DE LA POLYMÉCANIQUE. But : 
developpement physique et moral ainsi que 
la pralique des sports. Siège social: 210, route 
ces Pctits-Ponts, à Pantin. 


8 août 1917 Déclaration à la préfecture de 
Montreuil-sur-Mer, La FAMILIALE. But: diriger 
l'école de filles, Siège social: Grande-Rne, à 
Regnauville 
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12 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SAINI-JEAN-SUR-COUESXON, But: assurer le 
fonctionnement des écœes libres. Siège s0- 
cial: patroi.age de Saint-Jean-sur-Couesnon. 

12 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. ETOILE SPORTIVE DOMENOISE, But: s2ciété 
de gymnastique Siège social: 69, rue Jean- 
Jaurès, Domène 








12 août 1947. Dévlaration à la préfecture de 
Tarbes. TARTARINS-CLUB VIDOUZzIN. But: défense 
les intérèôts des chasseurs de Vidouze, protec- 
tion du gibier, lutte contre le braconnage. 
Siège social: café des Sports, à V.douze 

12 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cognac. Société La SaiNT-LAURENTAIN. But: 
protection du gibier, répression du braconnage 
et destruction des animaux nuisibles. Siège so- 
cial: mairie de Saint-Laurent-des-Comnbes. 





13 août 1917 Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. CERCEIR INTERNATIONAL D£ CATCH. But: 
diriger et développer la pratique du catuh 
dans un cadre exclusivement d'amateurs. 
Siège social: 4, rue Lugeol, Bordeaux. 





13 août 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Bernay. ASSOCIATION FAMILIALR RURALE DE LA 
BARRE-EN-OUCHE. But: étude et défense des 
droits et Antérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie de la 
Barre-en-Guche. 





14 août 1947. Déclaration à Ja préfecture de 
l'Aube, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA VENDUE-MIGNOT. 
But: répression du braconnage, repeuplement 
du gibier, limitation du droit de chasse. Siège 
social: mairie de la Vendue-Mignot. 





14 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SAINT 
Manps-Ex-OTuE. But: étude et défense des in- 
térêts moraux et matériels de la famille, res- 
pect de la moralité one D lutte contre les 
fléaux sociaux, développeinent du sens fami- 
lial. Siège social: mairie de Saint-Mards-en- 
Othe. 

44 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pithiviers. ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCI- 
CULTURE DR MALESHERBES-LE-BROCHET, But: re- 
peupler nos cours d’eau, aider à la répres- 
sion du braconnage et se rendre adjudicataire 
selon ses ressources des cantonnements de 
pêche, au fur et à mesure de leur mise en 
adjudication. Siège social: M. Herbault (J.), 
à Malesherbes. 

14 août 1947 Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALB RUPALE DE MEs- 
sox But: étude et défense des intérêts mo- 
raux et matériels de la famille, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux so- 
ciaux, développement du sens familial. Siège 
social: mairie de Messon. 








+ me 


145 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURAE DE SE- 
MOIxe. But: étude et défense des intérêts mo- 
raux et matériels de la famille, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux 80- 
ciaux, développement du sens familial. Siège 
social: mairie de Semoine. 











40 août 1%7. Déclaration à la préfecture de 
l'Ariège, DLANR DE BENAIX, But: réglementa- 
tion locale de la chasse et repeuplement en 
gibier Siège social: mairie de Benaix. 


41 août 1947 Déclaration à la préfecture du 
Nord ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE NEU- 
VILLE-EN-FERRAIN. But: défense des droits et in- 
térèls inatériels et moraux des familles, lutte 
contre les fiéaux sociaux, etc. Siège social: 
400, rue de Premetls, Neuville-en-Ferrain. 

d2 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de GUINLAINp. ASSOCIATION DBS PROPRIÉTAIRES ET 
CHASSEURS DK BELLK-ISL£& EN-TERRB ET DES CON- 
MUNES LIMITROPHES. But, mettes en commmur 
lies droits de chasse sur _*s terres pouvant ap- 
partenir aux sociélaires ou sr lesquelles ils 
auraient des droits, favorisèg dt protection et 
le repeuplement du gibier, ete. Siège social: 
chez M. Fernand Cudennec, extisan, président 
de la société, Belle-Llsie-en-Tee. 





18 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DB Por 
vres., But: étude et défense des intérêts mo- 
raux et matériels de la famille, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux so- 
ciaux, développement du sens familial. Siège 
social: mairie de Poivres. 





18 août 1947. Déclaration à la préfeeture du 
Nord. TISSTRIC-TOURRET-SPORTS (T. T. S.). But: 
pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football-association, afin de créer en- 
tre tous ses membres des liens d'amitié et de 
bonne camaraderie. Siège socialc 38, rue de 
la Fosse-au-Chêne, à Roubaix 

49 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. FÊTE ANNUELLE DU QUARTIER 
Samwt-Rocn. But: donner chaque année une 
fête de quartier. Siège social: 24, ruelle Saint- 
Roch. à Valenciennes. 








19 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pithiviers. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS ET es 
PROPRIÉTAIRES DE BATILLY-EN-GATINAIS. Bul: dé. 
fense des intérêts agricoles et cynégétiques 
de ses membres, amélioration de la chasse 
et protection des récoltes, repeuplement, des 
truction des animaux nuisibles, poursuite de 
tous les délits de chasse. Siège social: mairie 
de Batilly-en-Gâtinais. 








19 août 1947. Déclaration à la préfecture du 
Doubs. UNION SPORTIVE CHALEZEULOISE ut: 
éducation physique, sports. Siège social: au 
patronage, Chalezeule. 





20 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
Pau. AMICALE CYNÉGÉTIQUE DE LA RÉGION ARZAG 
QuoisE. But: prolection et repeuplement du 
gibier, réglementation de la chasse, protec 
lion de la propriété. Siège soclal: mairie d'Ar 
zacq. 





2% août 1947. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. SOCIÉTÉ DR GESTION DE L'ASSOCIATION 
DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE LA CaACILLY. But: éducation, enseignement 
populaire et sport ” la commune de le 
Cacilly. Siège social: chez M. Paris, prési 
dent, à la Cacilly. 








23 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Charente-Maritime. ASSOCIATION SPORTIVI 
POLICR ROCHETAISE. But: pratique du football 
basket, athlétisme. Siège social: commissa 
riat, la Rochelle. 





95 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
Lille Les CANTARELLES. But: donner des spec- 
tacles de variétés dans des maisons éduca 
tives, aux mouvements de jeunesse, hospices, 
hôpitaux, etc. Siège social: 30, rue de Ja 
Bassée, Lille. 


| 


25 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dole. Société de chasse La CüATENOISE. 
But, exploitation et garde des terrains de 
chasse, repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie de Châtenois. 








25 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre. ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES ET 
LOCATAIRES ÉVINCÉS. But: restitution des loge- 
ments réquisitionnés ou non, en défendant 
les intérêts de ses membres, notamment 
devant les pouvoirs publics, Siège social: 
47, rue Ph.-Lebon, le Havre. 





25 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Autun. AMICALE DRS CHASSEURS DE SAINT-Pan- 
TALÉON. But: répression du braconnage, pro- 
tection des récoltes, repeuplement du gibier. 
Siège social: café Gey, à l’Orme, Saint-Pan- 
taléon. 





21 août 1947. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord. ASSOCIATION NORD-BRETAGNR DES 
PENSIONNÉS DE LA CAISSE DES INVALIDES ET DE IA 
CAISSE DR PRÉVOYANCE DE LA MARINE MARCHANDE. 
But. défense des intérêts collectifs et parti- 
culiers des pensionnés en Ce qui concerne 
les caisses des invalides et de prévoyance. 
Siège social: chez M. Allain, président, à 
Crignette en Pordic. 





27 août 1947 Déclaration à la préfecture du 
Pas-de-Calais. Socrtré DR CHASSE DR SAINT- 
Knrex. But: préservation du gibier et répres- 
sion du braconnage, Siège social: mairie de 
Warlincourt-les-Pas. 

—— 6 +--— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 41901.) 
Décret-loi du 423 avril 1999.) 





22 avril 1947. Arrêté du ministre de l’intérieur 
ge cg à La sous-préfecture de Béthune le 
er aOût 1947). UNION DES COMMERÇANTS ET ARTI- 
SANS POLONAIS EN FRANCE, section de Maries-les- 
Mines. But: défense des intérêts des commer- 
Ççants et artisans polonais en France. Siège s0- 
cial: café Michalczak, rue Jean-Jaurès, à Mar- 
les-les-Mines. 





Paris. — mp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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